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Rapport de gestion

Mesdames, Messieurs,

l’activité de notre Société et des sociétés du Groupe pendant l’exercice écoulé, les résultats de 
cette activité et les perspectives d’avenir et, d’autre part, vous présenter et soumettre à votre 

DESCRIPTION DE L’ACTIVITÉ
L’année 2014 marque un tournant important pour le Groupe EPC. 

le pas. Seule la Scandinavie a traversé la crise sans encombre. Face à cette situation le Groupe 
a mené plusieurs actions énergiques qui se sont révélées décisives :

tonnage permettant de réaliser d’importants gains de productivité. C’est ainsi que des 

Le réseau de distribution a été redimensionné. Sans perdre de part de marché, le Groupe 

niveau du marché. Ces ajustements ont concerné, l’Irlande, le Royaume-Uni, la France et 
l’Italie principalement.

pesé sur les marges.

troublée : 

La démolition et le désamiantage. Cette activité a connu une croissance soutenue et ses 

grande rigueur de gestion et d’une excellence technique.

Les activités non stratégiques ou jugées en dessous de la taille critique ont été vendues. Il s’est 

PC CÔTE D’IVOIRE
avec des partenaires de premier plan (MCC, CRH, SODEMI) à même de lui apporter des capitaux 

1 - EPC rapport2014.indd   8 1/06/15   15:25



9 

constitué par toutes ses implantations. Les installations ont été modernisées et sécurisées. Les 

La croissance du Groupe s’est aussi appuyée sur la création d’une structure dédiée à l’innovation 
(EPC INNOVATION) qui lui permet de disposer en interne des meilleures technologies au 
niveau mondial. Ceci garantit la sécurité technologique de ses investissements (MCS et EPC 
CÔTE D’IVOIRE

Groupe dans un contexte général de crise, s’est traduite pendant plusieurs exercices par des 

compliquées.

également répondu présent à travers la souscription à l’émission obligataire Micado réalisée en 
2012.

2014 : 

2013.

et sans doute ensuite l’Italie et la France. 

doit maintenant jouer au mieux les cartes qu’il a en main. 

nouveaux territoires,  que le Groupe construira son avenir. A cette longue tradition de pionnier 
industriel, le Groupe ajoute des qualités de rigueur dans la gestion de ses risques et un souci 
constant des coûts, qualités indispensables pour créer de la croissance rentable de demain. 

EXPLOSIFS ET PRODUITS CHIMIQUES – COMPTES SOCIAUX
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COMPTES CONSOLIDÉS

KEMEK, 
KEMEK US, EXOR, MODERN CHEMICAL SERVICES, NITROKEMINE GUINÉE et SOCIÉTÉ 
DE MINAGE EN GUINÉE qui étaient précédemment consolidées par intégration proportionnelle 
sont concernées par ce changement de norme.

comparaison suite à l’adoption de ces normes par le Groupe à compter du 1er janvier 2014.

augmentation de 1,1%. 

En milliers d’euros 2014 2013 Variation Variation

A taux de change et 

% %

Europe 287 293 271 512 +5,8 % +1,3%

47 666 43 844 +8,7 % +8,8 %

Total Activité (ycco-entreprises) 334 959 315 356 +6,2 % +2,3 %

Chiffre d’affaires 313 165 297 516 +5,3 % +1,1 %

La variation à périmètre et taux de change constant est calculée en convertissant les chiffres 
2013 aux taux de change moyen mensuel 2014 et en ajoutant (ou retranchant) aux chiffres 2013 
les entrées (ou sortie) de périmètre.

Le résultat opérationnel courant avant mises en équivalence

La quote-part du résultat des entreprises mise en équivalence concerne nos activités en  

KEMEK US aux Etats-Unis. 

Le résultat opérationnel courant incluant la part des mises en équivalence

Le résultat opérationnel,

résultat de la baisse de l’endettement et de la baisse des taux enregistrée  sur la période.
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Les 
en 2014. 

2014 malgré l’amélioration du résultat.

Le résultat des activités abandonnées

Le résultat net

SITUATION FINANCIÈRE

FLUX DE TRÉSORERIE LIÉ AUX ACTIVITÉS OPÉRATIONNELLES

en milliers d’euros
Exercice 

2014
Exercice 

2013

Résultat net consolidé 2 325 -2 620

Elim. du résultat des mises en équivalence - 2 674 - 1 194

Elim. des amortissements et provisions 9 252 9 316

- 377 - 2 641

Dividendes reçus des co-entreprises 2 890 3 585

11 416 6 446

Variation de BFR 3 900 - 5 134

3 203 3 565

2 812 3 550

- 3 277 - 2 814

Flux de trésorerie liés aux activités opérationnelles 18 054 5 613

résultat. La génération de cash avait été pénalisée en 2013 par la présence d’élément dans le 

certains éléments non-récurrents dans la démolition et au Maroc notamment, la situation est 
revenue à la normale cette année. 
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FLUX DE TRÉSORERIE LIÉS AUX ACTIVITÉS D’INVESTISSEMENT

en milliers d’euros
Exercice 

2014
Exercice 

2013

- 1 350 12 124

Acquisition d’immobilisations - 6 757 -7 562

Variation des prêts et avances consenties 1 993 -2 858

Cessions d’immobilisations 1 151 1 521

Autres 67 59

- 4 896 3 284

SIGENCI et de DYNAROL en 
Belgique. Pour mémoire le montant de 2013 correspondait essentiellement à la cession des 
activités en Europe Centrale et à l’entrée d’ESMAC.

Les investissements ont été bien maîtrisés cette année en l’absence de grand projet. Si l’on inclut 

d’opération majeure de croissance organique ou de croissance externe.

FLUX DE TRÉSORERIE LIÉ AUX ACTIVITÉS DE FINANCEMENT

en milliers d’euros
Exercice 

2014
Exercice 

2013

Émission d’emprunts 5 250 42 287

Remboursement d’emprunts - 14 364 - 45 167

- 3 447 - 3 821

Transactions entre actionnaires - 1 319 -556

Dividendes payés - 661 -595

- 14 541 - 7 852

accélérer le désendettement qui avait été initié en 2013. Le remboursement net d’emprunt s’est 

VARIATION DE TRÉSORERIE

en milliers d’euros
Exercice Exercice

2014 2013

Flux de trésorerie lié aux activités opérationnelles 18 054 5 613

Flux de trésorerie lié aux activités d’investissement - 4 896 - 3 284

- 14 541 - 7 852

Incidence des écarts de change -24 - 412

Variation de la Trésorerie - 1407 - 633

Trésorerie d’ouverture 13 662 13 029

12 255 13 662
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FINANCEMENT

En milliers d’euros
Exercice 

2014
Exercice 

2013

35 755 19 413

17 641 41515

Découvert 1 981 2 305

55 377 63 233

2014. Les ratios sur la dette senior sont largement respectés ce qui a permis de reclasser en 
dettes non courantes la part à moins d’un an de cette dette.

INFORMATION SUR LES DÉLAIS DE PAIEMENT (COMPTES SOCIAUX)

TOTAL
ÉCHÉANCE EN NOMBRE DE JOURS

Échus - de 30 De 30 à 60 De 60 à 90 Plus de 90 (1)

Au 31/12/2014

Au 31/12/2013

2.937

2.086

707

81

1.002

849

752

824 13

476

319

(1)  

FACTEURS DE RISQUES ET INCERTITUDES

RISQUES TECHNIQUES LIÉS À LA DANGEROSITÉ DES MÉTIERS EXERCÉS  
PAR LE GROUPE.

au risque pyrotechnique. Le Groupe lui-même a connu un accident dramatique sur une de ses 
lignes de production en 2004 dans son usine de Billy-Berclau dans le Nord. Cet accident avait 
causé la mort de 4 personnes.

commercial important à travers le risque de réputation qui en découle sur le marché. Il conduit 
systématiquement à une suspension, voire à une suppression, des autorisations d’exploiter du 

importantes. Il donne potentiellement lieu à des réclamations importantes de la part de tiers. 
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éthique, le Groupe s’appuie sur plusieurs éléments :

Groupe sont appelés individuellement et collectivement à respecter scrupuleusement ces 

une politique Santé Sécurité Environnement au cœur de la stratégie de l’entreprise. 
Le directeur SSE est rattaché directement au Président du Groupe, il dispose de 

s’impose à tous. Un reporting mensuel étendu est dédié à ce sujet,

la participation au programme SAFEX. Le programme SAFEX est un programme qui 

garanties étendues tant en dommage, qu’en perte d’exploitation et en responsabilité civile. 
Le programme est mis en œuvre au niveau du Groupe pour mutualiser les coûts mais 
aussi pour s’assurer de l’homogénéité et de la qualité des couvertures souscrites. Il est 

Malgré la mise en œuvre de tous ces moyens le risque zéro n’existe pas et un accident majeur 

RISQUE D’AUGMENTATION DU PRIX DES MATIÈRES PREMIÈRES,  
NOTAMMENT LE NITRATE D’AMMONIUM.

l’Emulsion Vrac et l’Emulsion Encartouchée.

des producteurs d’engrais, le nitrate d’ammonium (ou nitrate technique) étant un sous-produit 

Les approvisionnements en nitrate sont sécurisés à travers des contrats cadre signés 
avec les principaux acteurs du secteur permettant de garantir un approvisionnement 
quelles que soient les conditions du marché.

Les contrats pluriannuels signés avec nos clients contiennent des clauses de révision de 
prix annuel qui permettent d’amortir les augmentations de prix.

Les variations de prix du nitrate sont systématiquement prises en compte dans le cadre 

d’une année sur l’autre. 

minage et démolition. 
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RISQUES RÉGLEMENTAIRES AVEC UNE ÉVOLUTION CONTINUE  
DU RENFORCEMENT DES RÉGLEMENTATIONS APPLIQUÉES.

En Europe, les réglementations sont régies par des directives européennes. Dans le cadre de ces 

d’un pays à l’autre.

Dans les autres pays, les réglementations sont nationales et échappent à tout arbitrage 
international (OMC ou autre).

sur la structure de coût, voire le mode d’organisation du Groupe. La réglementation européenne 

sont les interlocuteurs naturels des autorités. Au niveau européen, il s’agit la FEEM (Federation 

exercices 2014 et 2015. 

RISQUE JURIDIQUE

DEMOKRITE 
ont été assignées devant le Tribunal de Grande Instance de Thionville avec les anciens dirigeants 
des sociétés STIPS TI et U2C, qui sont en liquidation judiciaire depuis le 15 octobre 2008, par le 
liquidateur de celles-ci. 

Ces créances sont intégralement provisionnées depuis le 31 décembre 2008.

Les assignations reprochent essentiellement à EPC SA et DEMOKRITE un prétendu soutien 

A la suite des plaintes de STIPS TI et du Groupe EPC, au cours du premier semestre 2012, le 

et d’abus de biens sociaux, un juge d’instruction a été désigné, et EPC, DEMOKRITE, DEMOSTEN 
ainsi que STIPS TI se sont constituées parties civiles.

L’ensemble des parties a demandé et obtenu, par deux jugements du 22 novembre 2012 de 
la chambre commerciale du Tribunal de Grande Instance de Thionville, un sursis à statuer 

l’origine du dossier.
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RISQUE DE LIQUIDITÉ

Comme toute entreprise en situation d’endettement net, EPC peut potentiellement être soumise 
à un risque de liquidité.

d’un reporting de trésorerie mensuel,

novembre 2014.

FAITS MARQUANTS EN 2014

ACQUISITION DE SIGENCI

avec des implantations importantes dans le nord, la région parisienne et la région lyonnaise.

et ATD notamment. Les équipes travaillent activement à la mise en place de synergies tant 
techniques que commerciales.

IMPORTANTE COMMANDE DE DÉMOLITION SUR UN SITE INDUSTRIEL 
EN RÉGION PARISIENNE

chantier, d’un montant de plus de 6 Millions d’Euros, est d’une ampleur exceptionnelle.

Cette commande est également intéressante d’un point de vue technique. Elle nécessite en 

désamiantage.

et SIGENCI pour le désamiantage, 2B RECYCLAGE pour le traitement des déchets) participent à 

EPC CÔTE D’IVOIRE

sur ce segment. EPC CÔTE D’IVOIRE a capté plus de 90% de ce marché.

L’usine de production de matrice a démarré comme prévu au cours du premier semestre 2014. 
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Les Unités Mobiles de Fabrication (UMF) sont aujourd’hui opérationnelles également. Le premier 
client d’importance a commencé à être servi à partir de juillet, il s’agit d’un projet de construction 
de barrage hydroélectrique.

Plusieurs projets miniers sont à l’étude dans la région.

RENFORCEMENT DU GROUPE EPC SUR LE MARCHÉ BELGE

Le Groupe EPC a acquis les participations suivantes :

100% des titres de la société DYNAROL, spécialisée dans la commercialisation de 
détonateurs.

49% des titres de la société EPC BELGIQUE

49% des titres de la société DGO M3
déjà 51%.

Le Groupe a également procédé à l’acquisition des terrains d’Amay, sur lesquels sont 

Cette opération consolide la position du Groupe sur le marché belge où EPC occupe une position 
de co-leader. Elle permet également d’optimiser son déploiement dans le Nord et l’Est de la 
France.

NOUVEAUX CONTRATS EN ARABIE SAOUDITE ET AU MAROC

Les activités de Forage Minage en Arabie prennent également de l’ampleur avec le démarrage 
du contrat pour SAUDIREADYMIX.

MARODYN
préparatoires à la construction du barrage de MDEZ qui ont démarré immédiatement.

RENOUVELLEMENT DU CONTRAT ENCOURS AVEC UN IMPORTANT CLIENT  
DANS L’ACTIVITÉ ADDITIFS DIESEL

Le contrat a été prolongé pour une période supplémentaire de 5 ans. Cet accord permet de 

POURSUITE DU DÉVELOPPEMENT AUX ETATS-UNIS

permet de consolider la présence du Groupe en Pennsylvanie et dans l’Etat de New-York, zone 
qui concentre la majorité des clients d’EPC sur le continent Nord-Américain.
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ÉVOLUTION DE L’ACTIVITÉ PAR ZONE GÉOGRAPHIQUE

ZONE 1 – EUROPE

En K € 2014
2013 

Retraité
2013 

Publié

Activités yc Co-entreprises 287 291 271 512 271 512

Résultat Opérationnel Courant 6 676 4 063 4 059

atone en Italie où les volumes stagnent. L’Espagne en revanche a connu un redressement 

SYDVARANGER
revanche à progresser dans un marché toujours porteur. 

La co-entreprise KEMEK US (aux Etats-Unis) poursuit son développement rapide dans un 
contexte de reprise générale de l’économie.

positionnement du Groupe EPC comme un acteur majeur de ce secteur en France. L’acquisition 
de SIGENCI, mais aussi et surtout la réalisation d’opérations majeures tant dans le domaine 
industriel que dans le domaine du logement, ont permis d’atteindre ce résultat remarquable.  

et à l’application du plan d’économie décidé et mis en œuvre depuis 2013.

ZONE 2 -AFRIQUE MOYEN ORIENT

En K € 2014
2013 

Retraité
2013 

Publié

Activité yc co-entreprises 47 666 43 844 38 083

Résultat Opérationnel Courant 3 429 4 528 3 112

L’activité s’est développée rapidement au Moyen-Orient avec une croissance supérieure à 35% 
pour l’ensemble de l’exercice 2014. La progression s’est accélérée en Arabie Saoudite sur le 
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cette année. Le recul de l’activité et des marges au Maroc, au Cameroun et en Guinée expliquent 

ÉVOLUTION DES PRINCIPALES FILIALES

En France

EPC FRANCE

l’équilibre en 2015.

OCCAMAT

l’autre dans le secteur du logement.

le niveau de charge important qu’elles ont générées sur la structure, permettant de largement 

ATD

 

contributeur dans cette progression. L’activité désamiantage a continué sa progression à un 
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EPC SVERIGE

 

client DANEMORA a été placé en redressement judiciaire au cours du premier semestre 2014. 

La rentabilité de 2014 est impactée par cet événement qui a conduit EPC SVERIGE à constituer 

EPC ITALIA

ITALIA

de 12% en 2012. Les mesures macro-économiques ont stoppé la baisse mais n’ont pas encore 
permis de réel retournement du secteur de la construction et des travaux publics.

Les mesures de restructuration ont permis de réduire la perte d’exploitation qui ressort à  

de restructuration devra être engagé. 

EPC UK

transport a également poursuivi son développement.

L’amélioration de l’activité, couplée avec le plan de restructuration mené en 2013, ont permis de 
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ÉVÉNEMENTS SURVENUS DEPUIS LA CLÔTURE DE L’EXERCICE

TRANSACTION DÉFINITIVE SUR LES PROCÉDURES DGC

Au dernier trimestre 2014, EPC SA, le mandataire judiciaire à la liquidation de DGC et FC, et 
les anciens dirigeants de ces sociétés ont conclu un protocole de transaction mettant un terme 

comptes semestriels au 30 juin 2014, page 5).

La transaction a été homologuée par un jugement du Tribunal de commerce de Nanterre du  

sur l’exercice 2014. 

OUVERTURE D’UN CENTRE DE FORMATION EN ANGLETERRE

PRÉSENCE D’EPC POUR LE PREMIER CONTRAT ATTRIBUÉ DANS LE CADRE DU 
REDÉMARRAGE DU PROJET DE TUNNEL LYON-TURIN

EPC FRANCE a été choisi par un consortium associant SPIE-BATIGNOLLES, EIFFAGE et des 
®

Lyon-Turin, au niveau de  Saint Martin la Porte. 

RAPPORT SUR LA RESPONSABILITE SOCIALE, SOCIETALE  
ET ENVIRONNEMENTALE (RSE)

1 - FONDEMENTS

Economiques (NRE) de 2011 et Grenelle II de 2012.

une communication avec les contributeurs au Rapport pour s’assurer de la bonne 

comparaisons dans le temps,
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2 - PÉRIMÈTRE

2.1  Reporting social

les JV détenues à 50 %).

embauches

licenciements

salaire moyen annuel

est précisé en ouverture du paragraphe.

3 – THEMATIQUES RETENUES EN 2014

3.1 Volet social

 Emploi
 Organisation du travail
 Relations sociales
 Santé et sécurité
 Formation
 Égalité de traitement

en 2014, à l’exception de  la promotion et du respect des stipulations des conventions de l’OIT :  

3.2 Volet sociétal

les thématiques « Relations avec les personnes et organisations intéressées par les 

moyens à mettre en œuvre. 
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Sur l’ensemble des thématiques environnementales, deux ont été limitées à la France et 
l’Angleterre

l’environnement,

L’utilisation durable des ressources

4 - MÉTHODOLOGIE

cette procédure.

2014.

Trois sites ont été sélectionnés en 2014 (contre deux en 2013) pour l’intervention de l’OTI - 

(OCCAMAT, OCCAMIANTE et 2 B 
RECYCLAGE) 

En Angleterre : Bramble Island (EPC UK)

5 - VOLET SOCIAL

Effectif total, répartition par sexe et par zone géographique

prochaines années.
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Moyen Orient.

Embauches :

d’Ivoire), pour partie à des remplacements.

Licenciements :

  Pays concernés : essentiellement EPC FRANCE en raison d’un plan de restructuration engagé 

Salaire moyen :

5.2  Organisation du travail

Organisation du temps de travail

Chaque entité se base sur la législation nationale pour l’organisation du temps de travail.

En France les activités sont soumises à la réglementation sur le temps de travail et à la majoration 

Certaines entités ont signé des accords internes :

Accord signé en avril 2014 par les organisations syndicales CFDT, CGT et CFE/CGC chez 
EPC FRANCE (applicable également à NITRATES ET INNOVATION), portant sur la durée, 
l’organisation et l’aménagement du temps de travail pour 2014.

des conditions optimales de visibilité (maîtrise de l’accidentologie).

Une expérimentation a également été menée en 2014 pour organsiner les chantiers parisiens sur 
4 jours, en vue de diminuer le risque routier. 

Absentéisme

5.3  Relations sociales

Organisation du dialogue social

Des organisations syndicales sont présentes chez EPC FRANCE (CFDT, CGT et CFE/CGC).
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Des Représentants du Personnel, Délégation Unique ou Comité d’Entreprise sont élus dans la 

Ils participent aux consultations et négociations des accords avec la Direction.

Bilan des accords collectifs

EPC, ont été placés depuis 2007. Ils sont actuellement gérés par AMUNDI.

 La participation et l’intéressement peuvent être placés dans ces PEG.

Les accords de Participation et/ou d’Intéressement conclus chez EPC FRANCE, ATD, 
OCCAMAT et OCCAMIANTE se sont poursuivis ou ont été renouvelés en 2014.

ATD a adhéré en avril 2014 à l’Accord PERCO-BTP du 15 janvier 2013.

Un accord Compte Epargne Temps et un accord Rémunération ont été signés chez EPC 
FRANCE en juin 2012 et sont toujours en vigueur.

EPC FRANCE et OCCAMIANTE se sont poursuivis en 2014.

signé en 2013 un accord sur la Pénibilité au travail qui s’est appliqué en 2014

aux lois et réglementations nationales en vigueur dans les domaines de la santé de la 

d’activité.

5.4  Santé et Sécurité

Conditions de santé et de sécurité au travail

Des indicateurs sont rapportés chaque mois dans le cadre du reporting Groupe, ces indicateurs 

aux situations à risque 

aux HIPO « incidents à haut potentiel »

aux incidents routiers
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avec blessures ou beaucoup plus graves. 

Les incidents à haut potentiel (HIPO) sont des situations à risque dont l’analyse permet de mettre 

Bilan des accords signés avec les organisations syndicales ou représentants du personnel 
en matière de santé et de sécurité au travail

Cette politique est composée des trois volets existant précédemment :

Vision : où veut-on aller ?

Déclaration signée par la Direction locale, le Directeur Zone et le Président Groupe.

Accidents du travail (fréquence, gravité), maladies professionnelles 

En 2014, il y a eu 44 accidents avec arrêt, soit une baisse par rapport à 2013 (47 accidents avec 
arrêt).

Le TF1 (Taux de Fréquence avec arrêt rapporté à 1 000 000 d’heures travaillées) s’est élevé à 
12,5 en 2014, contre 13 en 2013.

Le TF2 (Taux de Fréquence avec arrêt et sans arrêt rapporté à 1 000 000 d’heures travaillées) 
s’est élevé à 19 en 2014, contre 23 en 2013.

Le taux de gravité (nombre de journées perdues par incapacité temporaire pour 1 000 heures 
travaillées) était de 0,52 en 2014, contre 0,43 en 2013.

En résumé, 2014 par rapport à 2013 est caractérisé par moins d’accidents (baisse du taux de 

particulier dans la démolition.
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Politique mise en œuvre

Recherche et Développement où la maîtrise des nouvelles technologies est essentielle au 
développement du Groupe. 

Nombre total d’heures de formation 

Mesures prises en faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes

Hommes/Femmes du 10 juillet 2012 chez EPC FRANCE.

A la suite de ce constat, les partenaires sociaux ont signé, en 2014,un accord d’une durée de 

en œuvre d’un certain nombre d’actions et leur suivi par des indicateurs de résultat.  

Ceci illustre la volonté du Groupe de s’engager dans une démarche pragmatique et proactive 
dans ce domaine, dans des domaines d’activités traditionnellement masculins.

Mesures prises en faveur de l’emploi et de l’insertion des personnes handicapées 

se sont poursuivis en 2014 chez ATD, OCCAMAT et 2BR.

De nouvelles actions ont été engagées :

PRODEMO sous traite le recyclage du papier à une entreprise employant des personnes 

des personnes handicapées et ont convenu de mener une campagne interne de 
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travail.

Politique de lutte contre les discriminations 

Le Groupe ne s’est pas encore doté d’outils ou de procédures visant à lutter contre les 
discriminations.

Il s’agit d’un axe de progression pour les années à venir.

Promotion et respect des stipulations des conventions de l’OIT

Conscient des enjeux liés aux recommandations de l’OIT (respect de la liberté d’association et de 

de ses activités internationales. 

6 - VOLET ENVIRONNEMENTAL

La gestion du volet environnemental est assurée par une organisation reposant sur des 

Zone (coordinateurs SSE Zone)

Groupe (coordinateur Groupe).

Les résultats sont les suivants :

accordée aux problématiques environnementales.

Sécurité Santé Environnement pour chaque année.
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Réduction et maîtrise des déchets matrice-émulsions (produit intermédiaire).

l’environnement.

 :

déchets…). 

Journée Qualité Sécurité Environnement avec sensibilisation sur l’environnement.

Flashs de bonnes pratiques notamment environnementales sont réalisés dans l’année  
(tri des métaux).

Formations à la gestion amiante.

 :

Des bonnes pratiques sur les aspects environnementaux utilisées comme des outils de 
communication.

 :

et 2013 au sein d’EPC UK. 

Les moyens consacrés à la prévention des risques environnementaux et des pollutions.

Les sites industriels du Groupe EPC, suivant les activités ou les zones, sont équipés de moyens 
permettant de prévenir les risques environnementaux.

Voir chapitre 6.13 de l’Annexe des Comptes Consolidés. 

6.2 Pollution et gestion des déchets

1 - EPC rapport2014.indd   29 1/06/15   15:25



30 

 Démolition

chantiers de démolition avec consommation d’eau réduite.

Sol : absorbant à disposition avec récupération du déchet.

Démarche propre à chaque chantier pour déterminer les contraintes liées à un type de 
pollution et adapter les installations en conséquence.

 Explosif

engagés pour permettre de valoriser des déchets et diminuer ainsi leur impact sur nos activités. 

des quantités d’émulsions en déchets.

de Direction EPC SSE sur l’avancement des recyclages ou des destructions en cours concernant 
les déchets d’émulsions.

à savoir : EPC FRANCE, EPC UK et EPC BELGIQUE.

Une réunion technique a été organisée pour partager les bonnes pratiques et pour travailler dans 
les meilleures conditions.

EPC BELGIQUE a organisé en novembre 2014 la 1  réunion technique pratique de recyclage 
d’émulsion avec notamment une opération in situ de recyclage avec tous les participants.

Les mesures de prévention, de recyclage et d’élimination des déchets

Pour le site d’EPC FRANCE de Saint Martin de Crau, les mesures de prévention, de recyclage et 
d’élimination des déchets peuvent être regroupées ainsi :

Suivi du taux de recyclage des cartouches.

Suivi mensuel des déchets valorisés (DIB).

Pour la Démolition, un soin particulier est apporté à la maîtrise des déchets. Les mesures prises 
sont indiquées pour les déchets suivants :

Déchets Inertes.

Déchets Industriels Banals.

Déchets Dangereux.
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6.3 Nuisances sonores

1. 

2. 
conducteur de la machine dans une cabine insonorisée.

3. Extérieur des usines : impact quasi nul, les usines sont dans des lieux isolés, la maîtrise 

4. Intérieur des usines : des lignes de production peuvent avoir des niveaux sonores. Des 
aménagements des ateliers destinés à réduire des impacts sonores, couplés au port de 
protections sonores, peuvent permettre de gérer ces impacts. 

6.4 Utilisation durable des ressources

La consommation d’eau et l’approvisionnement en eau en fonction des contraintes locales.

retenus. Néanmoins, une démarche est actuellement en cours pour évaluer plus précisément les 
consommations dans ce domaine. 

dans leur utilisation.

le recours aux énergies renouvelables.

Pôle Démolition

Le carburant Diesel est utilisé pour l’alimentation des engins de déconstruction 
(pelleteuses,…) et le déplacement des équipes sur les chantiers.

L’énergie Electrique est utilisée pour les phases de désamiantage (alimentation extracteurs 
d’air) et l’alimentation des zones de vie (bureau, cantonnement chantier…).

Electricité en KWH

  136.917 KWH au total dont 105.903 KWH pour le site de Rouen correspondant aux 
équipements présents sur le site.

Gaz en KWH
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La consommation d’eau représente des quantités estimées à 398 m3 pour 6 mois.

les quantités d’énergie en 2014 sont :

Electricité : 376 547 KWH

Gaz : 0 KWH

L’eau représente 1 109 m3

de personnes par voiture et nous privilégions le déplacement en train lorsque cela est possible. 

Pour la gestion de l’électricité, dans le cadre de nos démarches environnementales (type 
ISO14001), nous sensibilisons le personnel. Certains de nos bungalows de chantier sont équipés 
de minuteur et détecteur de mouvement.

utilisation.

Énergie renouvelable :

électrique.

EPC UK

Site Bramble Island, (UK)

2013 2014 Commentaires

GAZ Aucun (N/A) Aucun (N/A) Aucun enjeu

ELECTRICITE 2 452 MWH 2 537 MWH Constitue un enjeu

EAU

Eau ville 58 703 m3 50 060 m3

Eau saline 63 671 m3 49 211 m3
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Pour le site de Bramble Island, cette électricité est utilisée pour les lignes de production avec 

Site Rough Close Work (UK)

2013 2014 Commentaires

GAZ Aucun (N/A) Aucun (N/A) Aucun enjeu

ELECTRICITE 1 430 MWH 1 275 MWH Constitue un enjeu

EAU 7 482 m3

La diminution en électricité s’explique en partie à cause de l’arrêt d’une ligne de production 
de produits encartouchés sur le site de Rough Close Works. Cet arrêt a entraîné une moindre 
consommation électrique.

EPC FRANCE (Usine de Saint Martin de Crau) 

2013 2014 Commentaires

GAZ 1 481 MWH 1 612 MWH

ELECTRICITE
2 588 MWH 2. 711 MWH

Contrat pour réduire sur 5 ans de 
20 % la consommation électrique 
de l’usine.

EAU 60 020 m3 Une analyse est en cours

concernées.

Une politique de réduction des énergies est en cours avec une phase de diagnostic en cours.

L’utilisation des sols

Ce point a été considéré comme non pertinent pour notre activité.
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Les rejets de gaz à effet de serre

aux normes EURO 4 et 5 et la société migre progressivement ses équipements vers la 

Des études en amont ont été également réalisées comme celle du projet e Quarry, auquel EPC 
FRANCE a participé activement, avec les 2 problématiques suivantes :

1. 

2. 
intégrant en aval les activités de concassage.

En amont du projet e Quarry, depuis 2008, le syndicat SYNDUEX a mis en place un programme 

L’adaptation aux conséquences du changement climatique

Ce point a été considéré comme non pertinent pour notre activité.

6.6 Protection de la biodiversité

intégrant des études d’impact. Une étude d’impact vise à apprécier les conséquences de 
toutes natures d’un projet, notamment environnementales, pour tenter d’en limiter, atténuer ou 
compenser les conséquences dommageables.

Ainsi, sur le site d’EPC FRANCE, la décision a été prise de réduire un projet photovoltaïque pour 
préserver 2 couples d’outarde (oiseau protégé). 

Un autre exemple de protection de la biodiversité est la collaboration avec la LPO « Ligue 
de Protection des Oiseaux » pour le comptage annuel des oiseaux sur le marais comme des 
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7 – VOLET SOCIETAL

En matière d’emploi et de développement régional

d’Emploi local et à privilégier le recrutement des salariés autour des installations ou des chantiers.

 EPC SVERIGE embauche 

Collégiens.

Ceci est valable pour les activités de Démolition, où l’activité n’est pas sédentaire : dans ce cas 
est privilégié le recours aux missions d’insertion locales autour des chantiers.

populations. 

Au Sénégal, outre l’emploi de gardiens originaires de la région pour assurer la sécurité de l’atelier 

locales.

La société participe également à l’apprentissage de nouveaux métiers pour les jeunes de la 
région. 

Chez EPC MAROC 

Au Moyen Orient, MCS s’attache également à embaucher davantage de personnel d’origine 
saoudienne.

Sur les populations riveraines et locales

du Groupe ou lors de nouvelles implantations.

Chez EPC FRANCE, 11 sites sur 13 sont couverts par un Plan de Prévention des Risques 
Technologiques.

A Saint Martin de Crau, dans le cadre de la valorisation des terrains détenus par le Groupe EPC 
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en 2013, quelques actions nouvelles peuvent être soulignées :

En France, ATD a organisé, à l’occasion de la journée QSE annuelle, une sensibilisation du 

de CO2, d’améliorer les comportements (tri de déchets, consommation de ressources naturelles).

sont rigoureuses (aide au déneigement).

EPC CÔTE D’IVOIRE
permet aux riverains de cultiver manioc et piments.

mais également des populations riveraines.

En Guinée une campagne de sensibilisation sur les risques liés à la contamination par le virus a 

Des kits de prévention ont été distribués et une cellule d’isolement a été construite en partenariat 
avec MSF sur le site de Sangaredi.

7.2  Relations entretenues avec les personnes ou organisations intéressées  
par les activités de la société

Dialogue avec les personnes ou organisations intéressées par nos activités

Les relations et contacts récurrents avec les autorités et organismes en lien avec nos activités 

Particuliers d’Intervention) et des POI (Plans d’Organisation Interne) en France,

la Chambre Française du Commerce et d’Industrie au Maroc,

la Guardia Civil en Espagne.

EPC FRANCE a participé en 2014 à la création de l’Association des Entreprises des Zones 
d’Activité de Saint Martin de Crau. 
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Au Gabon, se poursuit une convention conclue avec l’Agence des Parcs Nationaux, pour 
l’utilisation du nouveau site de Malibé.

Au Sénégal, la société participe à l’évaluation de l’impact de ses activités dans le projet du parc 

Actions de partenariat ou de mécénat

La plupart des actions de partenariat ou de mécénat engagées en 2013 se sont poursuivies.

et rugby de Rouen, PRODEMO le club de basket Paris-Levallois.

pédagogique et touristique pour la préservation du patrimoine.

EPC MAROC 
Bouskoura.

Mines de l’Université de Mons (EPC BELGIQUE).

Actions caritatives : soutien aux Restos du Cœur (ATD).

RECHERCHE ET DÉVELOPPEMENT

La structure EPC INNOVATION a continué son activité en 2014.

PERSPECTIVES 2015

L’année 2014 a vu se consolider les résultats du plan de redressement décidé par le Groupe 
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Dans la zone Europe

et italien.  L’accent est maintenu partout sur le développement de la rentabilité et des marges.

Dans la démolition, les carnets de commande sont moins importants qu’en 2014 et l’activité 

La zone Afrique et Moyen Orient devrait voir son activité progresser à nouveau en 2015 en 
C CÔTE D’IVOIRE avec la sécurisation de 

La stratégie de recentrage du Groupe sur les marchés où il est leader ou co-leader et le 

dégrader rapidement. Le Groupe restera donc vigilant à tout retournement de l’activité et aux 

permettant d’élargir la gamme de produits et de compétences du Groupe seront également 
étudiées avec intérêt.

ACTIONNARIAT ET FRANCHISSEMENT DE SEUIL

Identité des actionnaires détenant plus de 5 % du capital de la Société :

 2013 2014

Société E.J. BARBIER (1)

% actions :  66,84% 66,84%

% droits de vote :

AGO   7/06/13  94,65%

AGO 23/06/14 92,45%

(1)    
immatriculée 572 040 186 R.C.S Paris. Son objet social est l’acquisition et gestion de valeurs 

TRANSACTIONS SUR TITRES

transactions sur les actions de la Société a concerné, sur l’ensemble de l’année, 7 084 titres, soit 

Le 31 décembre 2014, notre Société détenait 16.102 de ses propres actions, d’une valeur 
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PRISES DE PARTICIPATION
Les sociétés SIGENCI en France et DYNAROL en Belgique ont été acquises respectivement en 

ADMINISTRATEURS

chacun des mandataires sociaux durant l’exercice 2014 :

M. Olivier OBST Président-Directeur Général à compter du 1er Juillet 2014  
(anciennement Directeur Général)

Président de :
DEMOSTEN
DIOGEN
EPC MINETECH
EPCapRé
GALILEO
SMA
SONOUVEX

Gérant de : 
SICIEX

Vice-président et Administrateur de :  
MCS (Arabie Saoudite) 

Directeur Général de : 
DEMOKRITE

Administrateur de : 
EPC ESPANA (Espagne)

EPC UK (Grande Bretagne)
ESMAC (Italie)
IIE (Irlande)
INTER.E.M. (Italie)
KEMEK PLC (Irlande)
KEMEK US (Irlande))
SEI EPC ITALIA (Italie)

UIE (Irlande du nord)

Représentant permanent d’EPC au Conseil d’Administration de : 
CORSE EXPANSIF
EPC GUINEE (Guinée)
SMG

Représentant d’EPC, Administrateur de : 
EPC BELGIQUE et DGOM3
EPC MAROC et MARODYN (Maroc)

Représentant de la société NITRATES ET INNOVATION, présidente d’EPC FRANCE
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M. Paul de BRANCION(1)

Président du Conseil d’Administration et Administrateur de la société :
EPC UK (Grande Bretagne)
SEI EPC ITALIA,INTER.EM et ESMAC (Italie)

Président de la société DEMOKRITE

Directeur Général et Administrateur de la société E.J. BARBIER

Mme Jacqueline DUTHEIL de la ROCHERE(1)

Président et Administrateur de la société EJ BARBIER

M. Patrick JARRIER

 
2 places Marcel Thiroin, 94150 Rungis

M. Aurélien KREJBICH(1)

Pas d’autres mandats

Mme Elisabeth LABROILLE(1)

Directeur Général Délégué et Administrateur de la société EJ BARBIER

M. Pierre LAVERGNE

Pas d’autres mandats

M. Henri LORAIN (Président du Conseil d’Administration du 1er janvier au 30 juin 2014)

Pas d’autres mandats

 (1) 
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RÉMUNÉRATION DES MANDATAIRES SOCIAUX

Tableau 1 
Tableau de synthèse des rémunérations et des options et actions attribuées  

à chaque dirigeant mandataire social

Exercice 2013 Exercice 2014

Olivier OBST
Directeur 
Général depuis le 
24/06/2009

Directeur Général, puis 
Président Directeur 
Général depuis le 
01/07/2014

Rémunérations dues au titre de l’exercice 
(détaillées au tableau 2) (1) 323 923 391 396 

Valorisation des rémunérations variables 
pluriannuelles attribuées au cours de 
l’exercice

N/A N/A

Valorisation des options attribuées au cours 
de l’exercice

N/A N/A

Valorisation des actions attribuées 
gratuitement

N/A N/A

Paul de BRANCION

Président 
du Conseil 
d’Administration 
depuis 1987

Démissionnaire de son 
mandat de président du 
Conseil d’Administration à 

Rémunérations dues au titre de l’exercice 
(détaillées au tableau 2) (1) 473 791 204 794

Valorisation des rémunérations variables 
pluriannuelles attribuées au cours de 
l’exercice

N/A N/A

Valorisation des options attribuées au cours 
de l’exercice

N/A N/A

Valorisation des actions attribuées 
gratuitement 

N/A N/A

Henri LORAIN N/A
Président du Conseil 
d’Administration du 01/01 
au 30/06/2014

Rémunérations dues au titre de l’exercice 12 500 17 000

Valorisation des rémunérations variables 
pluriannuelles attribuées au cours de 
l’exercice

N/A N/A

Valorisation des options attribuées au cours 
de l’exercice 

N/A N/A

Valorisation des actions attribuées 
gratuitement

N/A N/A

(1)

L.233-16 du Code de commerce par EJ BARBIER.
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Tableaux 2  
Tableau récapitulatif des rémunérations de chaque dirigeant mandataire social

Exercice 2013 Exercice 2014

Olivier OBST
Montants 

dus
Montants 

versés
Montants 

dus
Montants 

versés

 (1) 283 856 283 856 348 930 348 930 

Rémunération variable annuelle (2) N/A N/A N/A N/A

Rémunération variable pluriannuelle (2) N/A N/A N/A N/A

Rémunération exceptionnelle (2) N/A N/A N/A N/A

Jetons de présence (3) 30 336 30 336 32 239 32 239

Avantages en nature (4) 4 752 4 752 6 444 6 444

Autres (5) 4 978 4 978 3 783 3 783

TOTAL 323 923 323 923 391 396 391 396

(1)  

par (i) ADEX au titre de son contrat de travail et (ii) par EPC SA au titre de ses mandats de 
directeur général d’EPC SA puis de président directeur général. ADEX est détenue à 95% par 
EJ BARBIER et à 5% par EPC SA.

(2)   M. Olivier OBST n’a droit et n’a perçu aucune rémunération variable, annuelle ou pluriannuelle, 
ou exceptionnelle.

(3)  Montant total des jetons de présence perçus par M. Olivier OBST au titre de ses mandats 

 
EJ BARBIER.

(4) 

(5)  Les montants indiqués ici correspondent à l’intéressement et à l’abondement sur le Plan 

1 - EPC rapport2014.indd   42 1/06/15   15:25



43 

Tableaux 2 
Tableau récapitulatif des rémunérations de chaque dirigeant mandataire social

Exercice 2013 Exercice 2014

Paul de BRANCION
Montants 

dus
Montants 

versés
Montants 

dus
Montants 

versés

 (1) 418 368 418 368 130 503 

Rémunération variable annuelle (2) N/A N/A N/A N/A

Rémunération variable pluriannuelle (2) N/A N/A N/A N/A

Rémunération exceptionnelle (2) N/A N/A N/A N/A

Jetons de présence (3) 46 947 46 947 72 229 72 229

Avantages en nature (4) 4 992 4 992 Néant Néant

Autres (5) 3 483 3 483 2 062 2 062 

TOTAL 473 791 473 791 204 794 204 794 

(1)  

BRANCION :

(ii) par ADEX au titre des congés payés non pris à la date de cessation de contrat  
(1er

(2)  M. Paul de BRANCION n’a droit et n’a perçu aucune rémunération variable (annuelle ou 
pluriannuelle) ou exceptionnelle.

(3)  Montant total des jetons de présence perçus par M. Paul de BRANCION dans les sociétés 

(4)  Tant qu’il était Président du Conseil d’administration d’EPC SA, M. Paul de BRANCION disposait 

(5)  Les montants indiqués correspondant à l’intéressement et à l’abondement sur le PEE mis en 
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Tableaux 2 

Tableau récapitulatif des rémunérations de chaque dirigeant mandataire social

Exercice 2013 Exercice 2014

Henri LORAIN
Montants 

dus
Montants 

versés
Montants 

dus
Montants 

versés

N/A N/A Néant Néant

Rémunération variable annuelle N/A N/A Néant Néant

Rémunération variable pluriannuelle N/A N/A Néant Néant

Rémunération exceptionnelle N/A N/A Néant Néant

Jetons de présence 12 500 12 500 17 000 17 000

Avantages en nature N/A N/A N/A N/A

Autres N/A N/A N/A N/A

TOTAL 12 500 12 500 17 000 17 000

***

Tableau 3

mandataires sociaux non dirigeants 

Membres du Conseil

Jetons de 
présence  

versés en 2014  
au titre de 

l’exercice 2013  

Jetons de 
présence  

versés en 2013  
au titre de 

l’exercice 2012  

Patrick JARRIER, 
Administrateur, Président du Comité d’audit et membre du 
comité stratégique

13 500 13 500

Pierre LAVERGNE, 
Administrateur, membre du comité d’audit

9 500 9 500 

Aurélien KREJBICH, 
Administrateur, Membre du comité stratégique

9 500 9 500 

Elisabeth LABROILLE,  
Administrateur

8 500 8 500 

Jacqueline DUTHEIL de la ROCHERE, Administrateur 8 500 8 500

Roger RICHARD,  
Administrateur

- 4 500 

TOTAL (1) 49 500 54 000 

attribution d’options de souscription ou d’achat d’actions ni d’aucune actions gratuites.
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***

Les Tableaux 4 (Options de souscription ou d’achat d’actions attribuées durant l’exercice à 
chaque dirigeant mandataire social par l’émetteur et par toute société du Groupe) et 5 (Options 
de souscription ou d’achat d’actions levées durant l’exercice par chaque dirigeant mandataire 
social) ne sont pas applicables, aucun plan de souscription n’ayant été décidé, mis en œuvre ou 
été en vigueur en 2013 et 2014.

***

Les Tableaux 6 (Actions attribuées gratuitement à chaque mandataire social) et 7 (Actions 
attribuées gratuitement devenues disponibles pour chaque mandataire social) ne sont pas 
applicables, aucun plan de souscription n’ayant été décidé, mis en œuvre ou été en vigueur en 
2013 et 2014.

***

Le Tableau 8 (Historique des attributions de souscription ou d’achat d’actions) n’est pas applicable 
car il n’existe plus de Plan d’options d’achat d’actions dans la société.

Le dernier Plan d’options d’achat d’actions a été autorisé par le Conseil d’Administration du 24 
octobre 2006, les options, portant sur 3 500 actions, étant consenties pour une durée de 4 ans, et 
devant être exercées au plus tard le 23 octobre 2010. Aucune option n’a été levée.

***

Le Tableau 9 (Options de souscription ou d’achat d’actions consenties aux dix premiers salariés 
non mandataires sociaux attributaires et options levées par ces derniers) n’est pas applicable, 
aucun plan de souscription n’ayant été décidé, mis en œuvre ou été en vigueur en 2013 et 2014.

***

Le Tableau 10 (Historique des attributions gratuites d’actions) n’est pas applicable, aucun plan 
d’attribution gratuite d’actions n’ayant été décidé, mis en œuvre ou été en vigueur en 2013 et 
2014, ou par le passé.

***

Tableau 11

Dirigeants 
Mandataires 
Sociaux

Contrat 
de 

travail

de retraite 

taire

ou avantages 
dus ou 

susceptibles 
d’être dus 
à raison de 
la cessation 

ou du 

de fonctions

relatives à 
une clause 

de non 
concurrence

Olivier OBST

Directeur Général jusqu’au 30/06/2014  
Président Directeur Général  
depuis le 1/07/ 2014 

Oui (1) Oui (2) Non Oui (3)

Paul de BRANCION

Président du Conseil d’administration 
jusqu’au 01/01/2014

Oui (4) Oui (2) Non Oui (5)

Henri LORAIN

Président du Conseil d’administration 
du 01/01/2014 au 30/06/2014

Non Non Non Non
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(1)  M. Olivier OBST a été embauché par ADEX, par contrat à durée indéterminée à compter du 
1er

sa nomination en qualité de Directeur général d’EPC SA le 24 juin 2009. A la suite de sa 
désignation en qualité de Président-Directeur général d’EPC SA le 1er juillet 2014, il a été 
décidé de maintenir mais de suspendre son contrat de travail à compter du 1er

en qualité de Directeur général d’EPC (plus de 10 ans).

(3)  M. Olivier OBST est lié à EPC par une convention de non concurrence lui interdisant d’exercer 
directement ou indirectement ou par personne interposée, en sa qualité de mandataire social, 
salarié ou prestataire de service, une quelconque activité dans le secteur de la production et 

EPC exercera directement une telle activité à la date d’entrée en vigueur de son obligation 

métropolitaine tant que le Groupe EPC y exerce cette activité ,pendant une durée de trois 
ans à compter de la plus tardive des dates de cessation de ses mandats sociaux dans le 
Groupe EPC ou de son contrat de travail .

      En contrepartie de cette obligation de non concurrence, M. Olivier OBST percevra une 

calculée sur la base des rémunérations perçues au cours des douze mois précédent la 
cessation de ses mandats de président et directeur général d’EPC SA au titre de l’ensemble 
de ses mandats sociaux dans le Groupe EPC et payable en trois annuités d’égal montant.

parties signataires.

(4)  M. Paul de BRANCION a été embauché par ADEX par contrat à durée indéterminée à 
compter du 1er er janvier 
2014.

(5)  M. Paul de BRANCION est lié depuis 2006 à EPC et ADEX par une convention de non 
concurrence lui interdisant de créer, participer ou développer, directement ou indirectement, 

de la cessation, pour quelque cause que ce soit, de ses mandats dans le Groupe EPC et de 
son contrat de travail. 

      En contrepartie de cette interdiction, M. Paul de BRANCION percevra   une indemnité d’un 

rémunération annuelle perçue au titre de l’année précédant la cessation de son mandat de 
président et de son contrat de travail. 

mandat de président et de son contrat de travail le 1er janvier 2014 n’a perçu aucune somme 
au titre de cette convention en 2014.
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RÉSULTAT SOCIAL – AFFECTATION DU RÉSULTAT

Les comptes de l’exercice écoulé, soumis à votre approbation,

Formant un total disponible de :    4 634 081.09 €

 Soit un total   1 010 400,00 €

Il reviendra alors :

Laissant un montant reportable à nouveau de : 3 623 681,09 €

A titre de comparaison les dividendes versés au cours des trois derniers exercices s’élevaient à :

Exercice 
2013

Exercice 
2012

Exercice 
2011

Pour l’action

PROJET DE RÉSOLUTIONS

En résumé, nous vous proposons :

d’approuver les rapports des Commissaires aux Comptes dans toutes leurs parties, ainsi 
que les comptes sociaux et consolidés, inventaires, bilan, compte de résultat et annexe 
de l’exercice 2014,

de proroger l’autorisation de procéder à une émission obligataire,

de prendre acte du rapport spécial des Commissaires aux Comptes sur les opérations 
visées à l’article 225-38 du Code du Commerce et approuver en tant que de besoins 

prévues par ledit article, 

de renouveler les mandats des Commissaires aux Comptes Titulaires et Suppléants,

de nommer un nouvel administrateur.

Fait à Paris, le 26 mars 2015

Le Président-Directeur Général
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ADDENDUM

Le 22 mai 2015 la société CANDEL&PARTNERS, 4 avenue Hoche - 75008 PARIS, actionnaire de 
la société EPC détenant 12 811 actions, a demandé l’inscription à l’ordre du jour de l’assemblée 
de la résolution suivante : 

« L’Assemblée Générale décide de nommer Monsieur Alain COSSART, demeurant 10 Chemin 
des Maures - 91150 ÉTAMPES, en qualité d’administrateur pour une durée de six (6) années 
expirant à l’issue de la réunion de l’Assemblée Générale des actionnaires ayant statué sur les 
comptes de l’exercice écoulé et tenu dans l’année au cours de laquelle expire le mandat.»

 La Société a accusé réception de ce projet de résolution le 27 mai 2015.

Cette demande d’inscription est motivée par les raison suivantes :

Monsieur Alais COSSART, en retraite depuis le 1er

de Directeur Juridique dans plusieurs sociétés dont l’activité est essentiellement tournée vers 

problématiques contentieuses de ces contrats tant sur le plan interne qu’externe.

Il a été Directeur Juridique et Secrétaire du Conseil d’Administration de la société INGENICO, 

SYSTÈME, de FIVE LILLE qui est le seul grand Groupe de mécanique lourde en France et dont 
SOCIÉTÉ EUROPÉENNE DE PROPULSION 

Accords et Contrats de la Direction Exploitation/Production de TOTAL.»

Le Conseil d’Administration a décidé, à l’unanimité de ne pas agréer ce projet de résolution car il 

à l’ordre du jour de l’assemblée. 

    Fait à Paris, le 3 juin 2015

Le Président-Directeur Général
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(articles 133, 135 et 148 du décret sur les sociétés commerciales)

DATE D’ARRÊTÉ 31/12/2014 31/12/2013 31/12/2012 31/12/2011 31/12/2010 

DURÉE DE L’EXERCICE (MOIS) 12 12 12 12 12

CAPITAL EN FIN D’EXERCICE 

Capital social 5 220 400 5 220 400 5 220 400 5 220 400 5 220 400 

Nombre d’actions - ordinaires 168 400 168 400 168 400 168 400 168 400 

Nombre maximum d’actions à créer

OPÉRATIONS ET RÉSULTATS 

7 202 952  7 300 188  1 731 483 1 719 426 2 928 619 

(1 912 080) (3 655 162) 66 836 (5 587 364) (6 755 345) 

(992 788) (574 326) (653 379) (791 523) (668 680) 

Dot. Amortissements et provisions (4 341 183) (4 343 366) (135 182) (5 618 161) (4 137 660) 

Résultat net 3 421 892   1 262 530  855 396 822 320 (1 949 005) 

Résultat distribué 561 333 449 067 449 067 

RÉSULTAT PAR ACTION 

(5)  (18)  4 (28) (36) 

20 8 5 5 (12) 

Dividende attribué 0 3 3 3

PERSONNEL

2 2 2 2 2 

Masse salariale 398 109 398 109 395 134 449 566 447 785 

Sommes versées en avantages sociaux (sécurité sociale, œuvres sociales...) 213 778   213 778   861 373 858 252 885 383 
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Compte de résultat de l’exercice

Rubriques France Exportation 31/12/2014 31/12/2013

Ventes de marchandises

Production vendue de biens

Production vendue de services 4 454 2 749 7 203 7 300 

CHIFFRES D’AFFAIRES NETS 4 454 2 749 7 203 7 300 

Production stockée

Production immobilisée

Subventions d’exploitation

70 824 

Autres produits 1 572 1 507  

PRODUITS D’EXPLOITATION 8 845 9 631 

Achats de marchandises (y compris droits de douane) 

Variation de stock (marchandises) 

 
(et droits de douane) 

Autres achats et charges externes 8 423 9 873 

275 324 

Salaires et traitements 118 398 

Charges sociales 73 214 

DOTATIONS D’EXPLOITATION

Sur immobilisations : dotations aux amortissements 175 159 

Sur immobilisations : dotations aux provisions

633

Pour risques et charges : dotations aux provisions

Autres charges 83 192 

CHARGES D’EXPLOITATION 9 146 11 793 

RÉSULTAT D’EXPLOITATION (301) (2 162) 

COMPTES ANNUELS AU 31 DÉCEMBRE 2014
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Rubriques 31/12/2014 31/12/2013

OPÉRATIONS EN COMMUN

PRODUITS FINANCIERS

4 036 4 574 

immobilisé 
311 102 

Autres intérêts et produits assimilés 105 114 

5 050 10 490 

16

5 4 

PRODUITS FINANCIERS 9 524 15 284 

40 5 468 

Intérêts et charges assimilées 5 754 8 045 

14 6 

CHARGES FINANCIÈRES 5 807 13 519 

RÉSULTAT FINANCIER 3 716 1 765

RÉSULTAT COURANT AVANT IMPOTS 3 415 (396) 

Produits exceptionnels sur opérations de gestion 59 155 

Produits exceptionnels sur opérations en capital 390 1 161

22 

PRODUITS EXCEPTIONNELS 449 1 338 

Charges exceptionnelles sur opérations de gestion 646 6 

Charges exceptionnelles sur opérations en capital 231 140 

Dotations exceptionnelles aux amortissements et provisions 557 107 

CHARGES EXCEPTIONNELLES 1 435 253 

RÉSULTAT EXCEPTIONNEL (986) 1 085 

Participation des salariés aux résultats de l’entreprise

(993) (574) 

TOTAL DES PRODUITS 18 818 26 253 

TOTAL DES CHARGES 15 396 24 990 

BÉNÉFICE OU PERTE 3 422 1 263 
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Capital souscrit non appelé

IMMOBILISATIONS INCORPORELLES

Frais d’établissement

Frais de recherche et développement

Concessions, brevets et droits similaires 2 1 1  1

Fonds commercial 3 390  3 390 3 390

Autres immobilisations incorporelles

Avances, acomptes sur immo. incorporelles
IMMOBILISATIONS CORPORELLES

Terrains 4 543 17 4 526 4 758

Constructions 4 824 4 279 545 579

Installations techniques, matériel, outillage 2 2

Autres immobilisations corporelles 33 33

Immobilisations en cours 24 24 24

Avances et acomptes

IMMOBILISATIONS FINANCIÈRES
Participations par mise en équivalence

Autres participations 103 234 22 031 81 204 79 362

Créances rattachées à des participations 25 663 465 25 198 6 175

Autres titres immobilisés 0 0 0

Prêts 302 209 92 85

250 250 250

ACTIF IMMOBILISÉ 142 268 27 037 115 231 94 624

STOCKS ET EN-COURS

En-cours de production de biens

En-cours de production de services

Marchandises

Avances et acomptes versés sur commandes 373 373 376

CREANCES
Créances clients et comptes rattachés 3 410 9 3 401 4 157

Autres créances 17 748 17 748 29 058

Capital souscrit et appelé, non versé

DIVERS
5 861 5 861 3 558

(dont actions propres : 2 478 )

Disponibilités 603 603 114

COMPTES DE REGULARISATION
Charges constatées d’avance 34 34 33

ACTIF CIRCULANT 28 029 0 28 021 37 296

Charges à répartir sur plusieurs exercices 437 437 578

Primes de remboursement des obligations

TOTAL GÉNÉRAL 170 735 27 046 143 689 132 497

Bilan

ACTIF
2014 2013

Montant 
Brut 

Amortis- 
sements

31/12/2014 31/12/2013
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PASSIF 31/12/2014 31/12/2013

Capital social ou individuel dont versé : 5 220 5 220 5 220 

Écarts de réévaluation dont écart d’équivalence : 2 306 2 306

Réserve légale 522 522 

Réserves statutaires ou contractuelles 1 740 1 740 

Autres réserves (dont achat oeuvres originales artistes) 59 762 59 762

Report à nouveau 1 212 471 

RÉSULTAT DE L’EXERCICE 3 422 1 263 

Subventions d’investissement

Provisions réglementées 496 389 

CAPITAUX PROPRES 74 680 71 673 

Avances conditionnées

AUTRES FONDS PROPRES

Provisions pour risques 534 

Provisions pour charges 450

PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES 450 534 

DETTES FINANCIÈRES

Emprunts obligataires convertibles

Autres emprunts obligataires 4 000 4 000 

29 537 33 843 

21 660 10 604 

Avances et acomptes reçus sur commandes en cours

DETTES D’EXPLOITATION

2 937 2 086 

512 509 

DETTES DIVERSES

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés 7 321 7 574 

Autres dettes 2 520 1 629 

COMPTES DE RÉGULARISATION

Produits constatés d’avance 34 29

DETTES 68 521 60 274 

38 16 

TOTAL GÉNÉRAL 143 689 132 497 

Résultat de l’exercice en centimes 3 421 891,53
Total du bilan en centimes 143 688 634,30
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Annexe comptable EPC SA

Annexe comptable au bilan avant répartition, de l’exercice clos le 31 Décembre 2014, dont le total 

est de 143 689 000 €, et au compte de résultat de l’exercice présenté sous forme de liste, dont le 

L’exercice a une durée de douze mois recouvrant la période du 1er

1.  FAITS CARACTÉRISTIQUES DE L’EXERCICE

l’effet d’une réduction des charges d’exploitation (notamment honoraires et services bancaires) et 

Au cours de l’exercice EPC SA a porté son pourcentage de détention à 100 % par l’acquisition 

des titres détenus par des actionnaires minoritaires :

- dans la société 

La société EPC détenue à 100 % a fait l’objet d’un transfert universel de 

ÉVOLUTION  DANS LE DOSSIER STIPS TI

Comme déjà mentionné dans l’Annexe de l’exercice 2013, le 26 octobre 2011, EPC SA et sa 
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L’ensemble des parties ont demandé et obtenu, par deux jugements du 22 novembre 2012 

L’ouverture de cette information judiciaire et le sursis à statuer confortent la position d’EPC qui 

2.   ÉVÉNEMENTS SURVENUS DEPUIS LA CLÔTURE  
DE L’EXERCICE

TRANSACTION DÉFINITIVE LITIGE DGC

les anciens dirigeants de ces sociétés ont conclu un protocole de transaction mettant un terme 

3.  RÈGLES ET MÉTHODES COMPTABLES
Les comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2014 ont été élaborés et présentés 

conformément aux règles comptables dans le respect du principe de prudence et de l’indépendance 

L’évaluation des éléments inscrits en comptabilité a été pratiquée par référence à la méthode dite 

4.  NOTES SUR LE BILAN

4.1 – ÉTAT DE L’ACTIF IMMOBILISÉ

DÉSIGNATION
Immob 
incorp.

Immob. 
corporelles

Immob. 
TOTAL

Valeur brute début 3 392 9 657 109 013 122 062

Acquisitions, apports, créations 0 4 468 4 468

Cessions et mises hors service  (231) (231) (462)

16 200 16 200

3 392 9 426 129 450 142 268

Les immobilisations corporelles sont évaluées à leur coût d’acquisition (prix d’achat majoré des 
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 1 536 

259

185

1 410

3 390

4.2 – ÉTAT DES AMORTISSEMENTS

DÉSIGNATION
Immob. 

incorporelles
Immob 

corporelles
TOTAL

1 4 297 4 298

34 34

1 4 331 4 332

TAUX USUELS D’AMORTISSEMENT PRATIQUES
Logiciels 12 mois

Constructions 

- Constructions en dur, merlons 

- Constructions légères, clôtures, pistes
 30 ans 

15 ans

8 ans

10 ans

 

- Véhicules 

- Autres
 5 ans 

5 ans

3 ans

10 ans

4.3 – PARTICIPATIONS 

Cessions 

92 250 1 596 100 93 746

Autres titres 9 488 9 488

TOTAL 101 738 1 596 100 103 234
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Les acquisitions se décomposent comme suit :

Titres non côtés :

12

1 000

345

239

Cessions de titres :

100

4.4  CRÉANCES RATTACHÉES À DES PARTICIPATIONS

    Leur valeur brute se décompose ainsi :

4 546

1 832

16 341

736

415

197

1 479

96

21

25 663

4.5  PRÊTS

4.6  AUTRES IMMOBILISATIONS FINANCIÈRES
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3.7 FILIALES ET PARTICIPATIONS

 
avant affectation 

des résultats

du
capital
détenu

(%)
 (en milliers de la monnaie locale)

A - Filiales (+ de 50 % du capital détenu par la société)

100,00

100,00

100,00

100,00

100,00

100,00

100,00

100,00

100,00

100,00

100,00

99,99

  - 99,99

99,99

99,99

99,97

99,95

97,73

92,25

70,00

66,52

B - Participations (10 à 50 % du capital détenu par la société)

50,00

50,00

50,00

40,00

30,00

Participations non reprises au paragraphe 1 - B :

Dans les sociétés francaises (ensemble) 

Dans les sociétés étrangères (ensemble) 
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des titres détenus consentis par 

la société et 
non encore 
remboursés

des cautions 
et avals 

donnés par  
la société

hors taxes 
du dernier 
exercice 
écoulé

 
  (-)  

du dernier 
exercice clos

encaissés par la  
société au cours 

de l’exercice

Brute  (en milliers d’euros)

11 515 11 515 20 984 195 286

2 000 2 000 16 563 383 -236

340 244 1 032 3 123 252

599 599 3 317 124

3 000 3 000 794 0

945 945 2 010 58 85

375 375 726 4 229 369 170

19 481 14 481 7 021 2 779 64 577 -1 048

323 323 2 322 3 978 918 180

918 918 1 856 3 041 12 21

464 464 197 1 295 87

9 423 9 423 354 -46

34 849 20 058 1 606 1 278 9 550

3 462 3 462 2 857 5 833 16 537 -1 322

479 479 5 062 -27 135

2 144 0 4 546 0 95

1 504 1 504 10 815 215 87

1 736 1 736 21 1 732 5 747 -428

5 969 5 969 90 107 1 511

525 525 1 483 2 947 -772

644 644 834 987 276 166

648 648 13 495 2 455 1 350 Chiffres consolidés

341 341 736 4 637 122

1 137 1 137 201 65

73 73 16 827 5 599 1 483

120 120 0 0

57 57

80 80 96

8 8 8

75 75

103 234 81 203 38 848 4 036
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4.8   ÉTAT DES ÉCHÉANCES DES CRÉANCES ET DES DETTES

ÉTAT DES CRÉANCES
   

ACTIF IMMOBILISE 26 215 7 349 18 866

Créances rattachées à des participations 25 663 7 140 18 523

302

250
209

93

250

ACTIF CIRCULANT 21 565 19 458 2 107
Avances et acomptes versés

Créances clients et comptes rattachés

Créances 

Conventions de trésorerie

Créance EPC 

Dividendes à recevoir EPC 

Dividendes à  

Dividendes à recevoir EPC 

Dividendes à 

Autres créances 

Charges constatées d’avance

373

3 410

654

199

1 853

413

13

13 930

4

24

87

166

85

170

34

116

34

129

3 410

654

199

4

413

13 930

4

24

87

166

85

170

34

115

34

244

1 849

13

1

TOTAL GÉNÉRAL 47 780 26 807 20 973

ÉTAT DES DETTES
   

Autres emprunts obligataires 4 000 4 000

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit 29 031 7 881 21 150

506 506

Conventions trésorerie 21 493 21 493

174 174

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 2 937 2 937

      512 512  

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés (1) 7 321 470 6 851

1 332

1 092

1 332

1 092

. 85 85

Autres 

Produits constatés d’avance 

4

34

4

34

TOTAL GÉNÉRAL 68 521 36 520 32 001
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4.9  CHARGES À RÉPARTIR SUR PLUSIEURS EXERCICES

Coût de l’emprunt 108 Coût de l’emprunt 597

Amortissement 2014

(27)

(21) Amortissement 2014

(100)

(120)

60 377

 

4.10  VALEURS MOBILIÈRES DE PLACEMENT

31.12.2014
15 358 358

4.11   CAPITAUX PROPRES

4.11A   ÉCARTS DE RÉÉVALUATION

4.11B   RÉSERVES STATUAIRES OU CONTRACTUELLES

ème

4.11C   AUTRES RÉSERVES
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4.11D   TABLEAU DE VARIATIONS DES CAPITAUX PROPRES

71 673
Variation du capital 0

Variation de l’écart de réévaluation (1)

Variation des autres fonds propres (521)

Variation des provisions réglementées 107

3 422

74 680

3.12  ÉTAT DES PROVISIONS

MÉTHODES D’ÉVALUATION DES PROVISIONS

Provisions réglementées

Provisions pour risques et charges

s

 - Dépréciation des titres :

La valeur d’inventaire des titres de participation est appréciée en fonction de la quote-part 

des capitaux propres éventuellement corrigés pour tenir compte de leurs perspectives de 

 - Dépréciation des créances rattachées : une provision est constatée quand la situation 

Provisions pour dépréciation de l’actif circulant

 - Clients : La provision est calculée sur chaque créance hors taxes dont l’ancienneté est 

supérieure à 12 mois et en fonction de la situation de chaque débiteur, en respect du 

 -
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31.12.13 Reprise 31.12.14

PROVISIONS REGLEMENTEES

Amortissements dérogatoires 

Plus values réinvesties 

353

36 107

460

36

TOTAL 389 107 496

PROVISIONS POUR RISQUES

143 143 0

 

391

150

391

150

0

0

TOTAL 684 684 0
PROVISIONS POUR CHARGES

0 450 0 450

TOTAL 0 450 0 450

14 791

1

2 144

340

5 000

100

  

1

244

100

14 791

0

2 144

96

5 000

0

22 376 345 22 031

 

460 91 369

56 40 96

516 40 91 465

8

240 39

8

201

248 39 209

TOTAL 23 140 40 475 22 705
PROVISIONS POUR DEPRECIATION ACTIF 

CIRCULANT

Comptes clients 72

8

3 983

63

8

3 983

9

0

0

TOTAL 4 063 4 054 9

TOTAL GÉNÉRAL 28 276 597 5 213 23 660

MOUVEMENTS DE L’EXERCICE

40

557

63

5 050
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4.13   CHARGES ET PRODUITS FIGURANT AU BILAN  
EN « COMPTES DE RÉGULARISATION » 

Charges constatées d’avance : 

Abonnements 2 2015

Assurances 31 2015

Cotisations 1 2015

Produits constatés d’avance :

Assurances 31 2015

Locations 3 2015

4.14  TABLEAU DES PRODUITS À RECEVOIR ET DES CHARGES À PAYER

ACTIF

Produits à recevoir

Créances rattachées à des participations 

Autres créances

Créances clients et comptes rattachés

Autres créances

Autres créances

Autres créances

Autres créances

324

73

654

557

13

542

20

71

PASSIF

Dettes sociales

 

Divers

Autres dettes 

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés 

Autres dettes

Autres dettes

Emprunts et dettes auprès des 

établissements de crédit 

Autres dettes

476

1 092

35

18

107

42

6

 

231

86
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5 - NOTES RELATIVES AU COMPTE DE RÉSULTAT
5.1   VENTILATION DU CHIFFRE D’AFFAIRES

Produits fabriqués

Autres produits 4 453 2 750

646 925

TOTAL 5 099 3 675

5.2  RÉSULTAT FINANCIER

PRODUITS

Dividendes 4 036

416

5

Différences positives de change 16

5 050

9 523

CHARGES

1 254

351

4 148

Pertes de change 14

40

5 807

RÉSULTAT FINANCIER 3 716

5.3   RÉSULTAT EXCEPTIONNEL

159

Produits exceptionnels divers 59

Dotations aux provisions réglementées (107)

Dotations exceptionnelles aux provisions pour charges (450)

Charges exceptionnelles diverses (646)

RÉSULTAT EXCEPTIONNEL (985)

5.4  VENTILATION DE L’IMPÔT SUR LES SOCIÉTÉS

3 415

(985) + 992

3 415

7

RÉSULTAT 2 430 + 992 3 422
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5.6 – ACCROISSEMENTS ET ALLÈGEMENTS DE LA DETTE FUTURE D’IMPÔTS

Fin 

1. Décalages certains ou éventuels

A déduire l’année suivante :

C3S 

A déduire ultérieurement :

2. Éléments à imputer

3. Éléments de taxations éventuelles

353

9

83

16

5 041

39 270

36

107

2

22

(4 576)

2 041

460

11

83

38

465

41 311

36

 

5.7 – INTÉGRATION FISCALE

er

er

 

l’absence d’intégration
Différence

(993) 15 (1 008)
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6 – TABLEAUX COMPLÉMENTAIRES

6.1   EFFECTIF MOYEN

Catégories de personnel Personnel salarié

Cadres 1

TOTAL 1

6.2 – ÉLÉMENTS CONCERNANT LES ENTREPRISES LIÉES ET LES PARTICIPATIONS

 

Participations

Créances rattachées à des participations

Créances clients et comptes rattachés

Autres créances 

Avances et acomptes reçus sur commandes en cours

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 

Autres dettes 

Dettes sociales

Dotations provisions sur participations 

103 154

25 663

-

3 399

14 825

21 484

-

204

-

2 404

-

4 435

4 163

4 861

40

8

-

-

-

638

-

-

2 082

-

-

-

8

-

-

-

Entreprises liées :

Ce sont celles comprises dans le périmètre de consolidation de EPC (voir annexe des comptes 

consolidés) ainsi que les sociétés suivantes :

Les entreprises avec lien de participation :
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6.3  PROPOSITIONS SUR L’AFFECTATION DU RÉSULTAT (EN EUROS)

DÉSIGNATION ORIGINE AFFECTATION

1 212 189,56

3 421 891,53

TOTAL 4 634 081,09

Dividendes :

Actions

Parts 

Affectations aux réserves :

Autres réserves 

 :

TOTAL 4 634 081,09 4 634 081,09

6.4  ENGAGEMENTS FINANCIERS

6.4.1   Engagements donnés

 

19 481

La  pour les lignes de crédit ouvertes  

3 183

 

2 650

 

 

 pour  

les garanties environnementales 1 800

 

500

 

à pour le cautionnement installations classées 479

 

   et

   et

 

La Banque  
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6.5   RÉMUNÉRATIONS DES ORGANES D’ADMINISTRATION ET  

Exercice 2014 : 

Exercice 2013 :

6.6  HONORAIRES DES COMMISSAIRES AUX COMPTES

6.7   INVENTAIRE DES TITRES DE PARTICIPATION DÉTENUS EN PORTEFEUILLE  
AU 31 DÉCEMBRE 2014 

84 997

476 554

400

10 000

95 134

2 041

1 706 022

606 884

1 000 231

100

762

116 950

31 800

37 500

128

39 989

350 000

439

262 500

39 998

150 000

704

3 900

21 740

2 500

34 440

Actions

Actions 

Actions

Parts EPC 

Parts 

Actions 

Actions 

Parts 

Parts 

Parts 

Actions 

Parts 

 

ou par participation 

20 058 000,00

9 423 491,00

244 000,00

2 000 000,00

14 481 354,65

11 514 675,00

5 495 177,36

473 778,55

3 462 049,20

3 000 000,00

1 735 814,45

945 074,40

648 414,32

918 048,18

0,00

464 494,47

644 041,90

341 249,80

479 000,00

120 270,84

374 569,67

1 137 000,00

599 274,83

322 968,00

525 034,41

7 500,00

57 175,36

227 232,25

81 203 891,50

(pour mémoire actions propres : 16 102 actions, valeur nette 2 478 067,92)

6.8   LA SOCIÉTÉ EPC EST CONSOLIDÉE PAR INTÉGRATION GLOBALE DANS LES 
COMPTES DU GROUPE EPC
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COMPTES CONSOLIDÉS 2014
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 ......................................75
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Note préliminaire
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En milliers d’euros
Notes

Exercice
2014

Exercice
2013 

retraité

Activités poursuivies

Produit des activités ordinaires 5.1 313 165 297 516

861

5.2

5.4

1 680

5.5

Résultat opérationnel courant 7 064   6 756   

6.4 2 674

Résultat opérationnel courant incluant la part des 
mises en équivalence

9 738   7 950   

5.6
12 1 000

Résultat opérationnel 8 394 6 419

5.8

5.8

Résultat avant impôt 5 083 2 172

Résultat net de l’ensemble consolidé – 
activités poursuivies

2 273 (1 097)

8

Résultat net de l’ensemble consolidé – total 2 326 (2 620)

28 160

5.10

5.10
5.10
5.10
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Exercice 
2014

Exercice 
2013 

Retraité

Résultat net total 2 326 (2 620)

401

1 785

Total des autres éléments du résultat global qui seront 
reclassés ultérieurement en résultat net

2 168 (1 585)

107 104

Résultat global 3 419 (5 481)
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Notes Exercice 
2014

Exercice 
2013

Retraité

ACTIF
6.1 24 768

6.2 777

70 412 71 700

6.4 17 604

6.5 6 644 8 582

6.11 8 566 8 455

126

Total actifs non courants 132 041 131 935

6.6 28 050 26 155

6.7

1 264

2 781 2 655

6.8

Total actifs courants 143 332 140 040

    

TOTAL ACTIF 275 373 271 975

PASSIF
5 220 5 220

87 507

Capitaux propres part du Groupe 92 497 89 947

768

Capitaux propres 93 265 92 040

6.10

6.11

6.12 15 466

14 755

281

Total passifs non courants 68 359 51 549

6.14

646

6.10

5 624 4 681

4 252

Total passifs courants 113 749 128 386

Total dettes 182 108 179 935

TOTAL PASSIF 275 373 271 975
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En milliers d’euros
Notes Exercice 

2014
Exercice 

2013 
retraité

Résultat net consolidé 2 325 (2 620)

6.4

6

5.8

Elim. des produits de dividendes (hors-groupe) 6.4 (35) (37)

 
11 416 6 446

2 812

5.8 3 203 3 565

 
17 431 13 561

6.15

Flux de trésorerie liés aux activités opérationnelles 18 054 5 613

6.16 12 124

1 151 1 521

22

6.4

Flux de trésorerie liés aux activités d’investissement (4 896) 3 284

6.10 5 250 42 287

6.10

(14 541) (7 852)

Incidence des changements de principes comptables - -

Variation de la trésorerie (1 407) 633

6.8

6.8 12 255

Variation de trésorerie (1 407) 633
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Exercice 
2014

Exercice 
2013

Résultat net consolidé 53 (1 523)

53 2 308

1 610

6

Variation de la trésorerie (54) (237)

64

10 64
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En milliers d’euros

Total au 31 décembre 2012 5 220 (2 478) 92 767 304 95 813 2 197 98 010

(2 724) (2 861)

(2 780) 160 (2 620)

Total des produits et charges comptabilisés - - (3 730) (1 774) (5 504) 23 (5 481)

(410) (595)

48 48 58 106

- -

Total au 31 décembre 2013 retraité 5 220 (2 478) 88 675 (1 470) 89 947 2 093 92 040

1 161 1 093

- - - 2 298 28 2 326

Total des produits et charges comptabilisés - - 1 280 2 179 3 459 (40) 3 419

(521) (647)

(65) (1 197)

(323) (350)

Total au 31 décembre 2014 5 220 (2 478) 89 046 709 92 497 768 93 265

(1) Les variations de périmètre sont liées à des effets dilutifs ou relutifs d’entités pour lesquelles la méthode de l’intégration globale est maintenue. Au cours de l’exercice 2014, la baisse des intérêts minoritaires 

s’expliquent principalement par le rachat des intérêts minoritaires des entités EPC BELGIQUE, DGO M3 et Minexplo.

3
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1. PRÉSENTATION GÉNÉRALE

2. FAITS MARQUANTS DE L’EXERCICE

2.1  Acquisition de SIGENCI

2.2  Importante commande de démolition sur un site industriel en région parisienne

2
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2.3   EPC CÔTE D’IVOIRE 

2.4  Renforcement du Groupe EPC sur le marché belge

2.5  Nouveaux contrats  en Arabie Saoudite et au Maroc

2.6   Renouvellement du contrat encours avec un important client dans l’activité Additifs 
Diesel

2.7  Poursuite du développement aux Etats-Unis
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3.  PRINCIPES COMPTABLES

3.1  Principes généraux et normes comptables

3.1.1  Conformité aux normes comptables 

3.1.2   Les normes suivantes sont applicables à compter du 1er janvier 2014 sur l’information 
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3.1.3   Les nouvelles normes, amendements à des normes existantes et interprétations 
suivantes ont été publiées mais ne sont pas applicables au 31 décembre 2014 et 

3.1.4   Conséquence de l’application de la norme IFRS 10, 11 12 sur les comptes du Groupe 
EPC à compter de l’exercice 2014

 

KEMEK, KEMEK , 
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retraitée au 31 décembre 2013

 
IFRS 10 

 

ACTIF
24 768

71 700

17 604

5 665 8 582

8 455

Total actifs non courants 131 836 99 131 935

26 155

1 264

2 800 2 655

Total actifs courants 149 086 (9 046) 140 040

TOTAL ACTIF 280 922 (8 947) 271 975

PASSIF
5 220 5 220

87 507 87 507

Capitaux propres part du Groupe 89 947 - 89 947

 

Capitaux propres 92 040 - 92 040

24 461

15 648 15 466

15 245 14 755

Total passifs non courants 57 438 (5 889) 51 549

77 516

1 117

44 275

4 681

512

Total passifs courants 131 444 (3 058) 128 386

Total dettes 188 882 (8 947) 179 935

TOTAL PASSIF 280 922 (8 947) 271 975
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3.1.4.2 État de passage du compte de résultat publié au compte de résultat retraité au  
31 décembre 2013

 
IFRS  

 

Activités poursuivies

Produit des activités ordinaires 309 595 (12 079) 297 516

1 014 861

1 022

42 1 680

Résultat opérationnel courant 7 171   (415)   6 756   

1 420

Résultat opérationnel courant incluant la part des 
mises en équivalence

8 591   (641)   7 950   

1 000
27

1 000

Résultat opérationnel 7 033 (614) 6 419

260

Résultat avant impôt 2 187 (15) 2 172

15

Résultat net de l’ensemble consolidé – 
activités poursuivies

(1 097) - (1 097)

Résultat net de l’ensemble consolidé – total (2 620) - (2 620)

160 160
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trésorerie retraité au 31 décembre 2013

 
IFRS 10 

Résultat net consolidé (2 620) - (2 620)

226

10 452

24

0

3 820 2 626 6 446

11 210 2 351 13 561

Flux de trésorerie liés aux activités opérationnelles 4 020 1 593 5 613

12 124 12 124

1 626

26

1 447 74 1 521

22 22

Flux de trésorerie liés aux activités d’investissement 4 684 (1 400) 3 284

42 287

288

56

(6 176) (1 676) (7 852)

41

Variation de la trésorerie 2 075 (1 442) 633

15 802

17 877

Variation de trésorerie 2 075 (1 442) 633
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3.2  Méthodes de consolidation

Filiales

Entreprises associées

Co-entreprises
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3.2.2  Opérations intra-groupe

3.2.4    Activités abandonnées ou en cours de cession et actifs non courants détenus en 
vue de la vente 
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3.2.5  Regroupements d’entreprises et écarts d’acquisition

3.3.1  Recours à des estimations
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3.3.2  Perte de valeur des actifs

3.3.3  Reconnaissance du produit des activités ordinaires

Ventes de biens

Prestations de services
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Contrats de construction

3.3.4  Autres produits et charges d’exploitation
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3.3.6  Autres produits et charges opérationnels

3.3.7  Impôts sur les résultats

3.3.8  Contrats de location

Contrats de location simple

3.3.9  Immobilisations incorporelles

Frais de développement
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Autres immobilisations incorporelles 

3.3.10  Immobilisations corporelles

3.3.12  Provisions pour dépollution
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3.3.13  Immeubles de placement

3.3.16  Stocks
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3.3.17  Clients et autres débiteurs

3.3.18  Trésorerie et équivalents de trésorerie

3.3.20  Coûts d’emprunts

3.3.21  Impôts différés

3.3.22  Fournisseurs et autres créditeurs

3.3.23  Avantages au personnel
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3.3.25  Paiements en actions

3.3.26  Provisions

3.3.27  Subventions publiques
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3.3.28  Distribution de dividendes

3.3.29  Engagements hors bilan

3.4  Évolution de l’information sectorielle

4.  INFORMATION SECTORIELLE
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4.1  Informations comparatives

4.1.1  Produit des activités ordinaires publié, par zone géographique

2014
2013 

Retraité
Variation

%
2013

Publié

271 512 271 512

47 666

Total 334 959 315 356 6,22% 309 595

2014
2013 

Retraité
Variation

%
2013

Publié

271 512

47 666

Total 334 959 327 546 2,26 % 309 595

4.1.3  Résultat opérationnel courant  par zone géographique

2014
2013 

Retraité
2013

Publié

6 676

4 528 

Total 10 105 8 591 7 171

4.1.4  Résultat net consolidé par zone géographique

2014
2013 

Retraité
2013

Publié

620

1 706

Total 2 326 (2 620) (2 620)
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4.2  Résultats sectoriels

4.2.1  Zone 1 - Europe 

2014
2013

Retraité

2013
Publié

  

Produit des activités ordinaires externe total 287 293 271 512 271 512

 

Résultat opérationnel courant incluant la part 
des co-entreprises mises en équivalence

6 676 4 059 4 059

2 501 2 501

Résultat avant impôts 2 956 (1 346) (1 346)

Résultat net – activités poursuivies 653 (3 694) (3 694)

Résultat net total 620 (5 519) (5 519)

4.2.2  Zone 2 - Afrique Moyen-Orient 

2014
2013 

Retraité
2013

Publié
 44 286 

Produit des activités ordinaires externe total 47 666 43 844 38 083

1 420 

Résultat opérationnel courant incluant la part 
des co-entreprises mises en équivalence

3 429 4 532 4 532

Résultat avant impôts 2 610 3 533 3 533

Résultat net – activités poursuivies 1 620 2 597 2 597

86

Résultat net total 1 706 2 899 2 899 
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4.3   Autres éléments sectoriels inclus dans le compte de résultat,  
sans contrepartie de trésorerie

4.3.1  Zone 1 – Europe 

2014
2013 

Retraité
2013

Publié
  

 

1 124

 

1 124

4.3.2   Zone 2 -  Afrique Moyen-Orient 

2014
2013 

Retraité
2013

Publié
 

   

514

4.4  Investissements sectoriels

2014
2013 

Retraité
2013

Publié
 6 072

2 427 5 077

Investissements (incorp&corp)* 8 499 9 428 9 188
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4.5  Etat de Passage de l’information sectorielle publiee au compte de resultat consolidé 

Zone 1 Zone 2 Total Zone 1 Zone 2 Total Zone 1 Zone 2 Total

Produit des activités ordinaires externe total 271 512 43 844 316 356 (7 232) (11 608) (18 840) 264 280 33 236 297 516

111 111

Résultat opérationnel courant incluant la part 
des co-entreprises mises en équivalence

4 059 4 532 8 591 (128) (513) (641) 3 931 4 019 7 950

2 501 2 400

612

Résultat avant impôts (1 346) 3 533 2 187 (114) 99 (15) (1 460) 3 632 2 172

114 15

Résultat net – activités poursuivies (3 694) 2 597 (1 097) - - - (3 694) 2 597 (1 097)

Résultat net total (5 519) 2 899 (2 620) - - - (5 519) 2 899 (2 620)

Zone 1 Zone 2 Total Zone 1 Zone 2 Total Zone 1 Zone 2 Total

Produit des activités ordinaires externe total 287 293 47 666 334 959 (8 748) (13 046) (21 794) 278 545 34 620 313 165

2 674 2 674

Résultat opérationnel courant incluant la part 
des co-entreprises mises en équivalence

6 676 3 429 10 105 74 (441) (367) 6 750 2 988 9 738

8 760 74

145

Résultat avant impôts 2 956 2 610 5 566 (188) (295) (483) 2 768 2 315 5 083

188

Résultat net – activités poursuivies 653 1 620 2 273 - - - 653 1 620 2 273

86 86

Résultat net total 620 1 706 2 326 - - - 620 1 706 2 326
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5.  NOTES RELATIVES AU COMPTE DE RÉSULTAT

5.1  Produits des activités ordinaires

Chiffre d’affaires publié et retraités selon IFRS5

Exercice 
2014

2013

Retraité

0

Chiffre d’affaires publié 313 165 297 516

 

5.2  Autres achats et charges externes

Exercice 
2014

2013

Retraité

Total des autres achats et charges externes (71 072) (71 424)

(1) Prestations de services facturées par des parties liées au Groupe.

Exercice 
2014

Exercice 
2013

Retraité

 
 

112

21

Total (1) (311)
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5.4  Charges de personnel

Exercice 
2014

Exercice 
2013 

Retraité

Total charges de personnel (69 029) (65 533)

Paiements en action

Effectifs consolidés au 31 décembre 2014

Exercice 
2014

Exercice 
2013

Retraité
 

 
201
554

185
500
748

Total des effectifs des sociétés intégrées 
globalement

1 518 1 434

Co-Entreprises 320 253

Total des effectifs 1 838 1 687

5.5  Autres produits et charges d’exploitation

Exercice 
2014

Exercice 
2013 

Retraité
 

 
 

 

251
514

24
1 146

16

Total autres produits 2 334 3 615

 
 

Total autres charges (5 373) (6 118)

Total autres produits et charges d’exploitation (3 039) (2 503)

Plus ou moins-value sur cession d’immobilisations 144 (155)
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5.6  Autres produits et charges opérationnels

Exercice 
2014

Exercice 
2013 

Retraité
 

 

12.

5.7  Frais de recherche et développement

Exercice 
2014

Exercice 
2013 

Retraité

1 041

Total 1 927 1 041
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Exercice 
2014

Exercice 
2013 

Retraité
 

(3 203) (3 565)

70 247

 
 
 

 

220

210

420

(108) (682)

(3 311) (4 247)

5.9  Impôt sur les résultats

Exercice 
2014

Exercice 
2013 

Retraité
 

Total (2 810) (3 269)

Charge (produit) d’impôt éliminé sur le tableau  
(2 812) (3 550)

Exercice 
2014

Exercice 
2013 

Retraité

2 462

Impôt théorique attendu (821) 182

142

264

Impôt effectivement comptabilisé (2 810) (3 269)

(1) L’impact CVAE s’élève à 604K € en 2014 contre 517 K € en 2013
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Exercice 
2014

Exercice 
2013

Exercice 
2014

Exercice 
2013

5.10  Résultat par action

5.10.1  Résultat de base

Exercice 
2014

Exercice 
2013

1 724

574

Résultat net de l’ensemble consolidé – part Groupe 2 298 (2 780)

Exercice 
2014

Exercice 
2013

1 724

Résultat de base par action (en €/action) 11,32 (13,69)

Exercice 
2014

Exercice 
2013

574

Résultat de base par part de fondateurs (en €/part) 19,49 (23,58)
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5.10.2  Résultat dilué

5.10.3  Mouvements depuis la clôture

5.10.4  Résultat par action des activités poursuivies

Exercice 
2014

Exercice 
2013

Résultat des activités poursuivies (en K €) 2 273 (1 097)

Exercice 
2014

Exercice 
2013

Résultat des activités poursuivies (en K €) 
Part du Groupe

2 245 (1 237)

11,06

11,06

5.10.5  Résultat par action des activités abandonnées

Exercice 
2014

Exercice 
2013

Résultat des activités abandonnées (en K €) 53 (1 523)

0,26

0,45

0,26

0,45
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6.   NOTES RELATIVES A L’ÉTAT DE SITUATION FINANCIÈRE 
CONSOLIDÉE

6.1  Écarts d’acquisition

Exercice 
2014

Exercice 
2013 retraité

Au 31 décembre 2013 (retraité) 
 26 712

Valeur nette à l’ouverture 24 768 25 715

 
 

 

Au 31 décembre 2014 
 26 712

Valeur nette à la clôture 26 594 24 768

Écart 
d’acquisition 

testé 2014

Écart 
d’acquisition 

testé 2013
 

 17 777
2 715

16 667

Total 26 594 24 768

Tests de perte de valeur – méthodologie

WACC Taux d’actualisation 
d’équilibre
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Écart entre la valeur d’utilité et la valeur nette 
comptable du Goodwill

 

 

2 417 11 156

140

Total 11 426 13 556 24 952

Orient qui est de 1 point.
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6.2  Immobilisations incorporelles

Conces- 
sions,

brevets,  
licences

Frais de 
dévelop- 
pement

Droit au 
bail

Autres 
Immos 

incorp. & 
en cours

Total

Au 31 décembre 2013

714 3 344

(2 652)

Valeur nette au 31 décembre 2013 44 67 37 544 692

Variations de l’exercice

 
 

 
 

 

72

15

4

275
-
-

15
(209)

4

Valeur nette au 31 décembre 2014 132 8 37 600 777

Au 31 décembre 2014

3 410

(2 633)

Valeur nette au 31 décembre 2014 132 8 37 600 777

6.3  Immobilisations corporelles

Terrains 
&constr.

Total 
ITMO (1)

Autres 
Immos 
corp.

Immos 
en cours 
et autres

Total

Au 31 décembre 2013

4 745 199 077

(127 377)

Valeur nette au 31 décembre 2013 30 465 29 601 6 920 4 714 71 700

Variations de l’exercice

 
 

 
 

 
244

201

6 061
155

1 142

118

8 466
164

(1 082)
767

(9 772)
169

Valeur nette au 31 décembre 2014 30 168 28 712 6 326 5 206 70 412

Au 31 décembre 2014

51 877 111 580 5 284 200 293

(129 881)

Valeur nette au 31 décembre 2014 30 168 28 712 6 326 5 206 70 412

(1) Installations techniques, matériel et outillage. 
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Exercice 
2014

Exercice 
2013

retraité

Constructions 
 

  
127

Valeur nette comptable 47 51

ITMO 
 

Valeur nette comptable 5 569 6 557

 
 

Valeur nette comptable 927 1 184

Réconciliation des « Acquisition d’immobilisations corporelles et incorporelles » des 

Exercice 
2014

Exercice 
2013 retraité

 275
8 466 10 141

8 741 10 277

1 984) (2 715)

Acquisitions d’immobilisations corporelles et incorporelles – 
Tableau de Flux de Trésorerie

6 757 7 562

6.4  Participation dans les mises en équivalence

), .

Exercice 
2014

Exercice 
2013 retraité

Valeur à l’ouverture de l’exercice 17 604 20 101

 
 

 
 

2 674
1 845

Valeur à la clôture de l’exercice 18 922 17 604

3 - EPC rapport2014.indd   112 1/06/15   15:25



 

Société
Pays 

d'implantation Secteur Principale activité

% d'intérêt 
au 

31/12/2014

% d'intérêt 
au 

31/12/2013

 

En milliers d'euros
Secteur 

Afrique Moyen 
Orient

Secteur 
Europe

31-déc-14 31-déc-13

 10 147  46 068
 25 664

Total des actifs  61 585  20 034  81 619  73 474

 42 676
 25 547

 10 017  12 171
Total des passifs et des capitaux propres  61 585  20 034  81 619  73 474

 10 086
 10 586  0  10 586

 2 212  11 058

 0  612
 0

(1)  Le prêt accordé à MODERN CHEMICAL & SERVICES par le  (SIDF) 

fait l’objet d’une restriction en terme de distribution de dividendes. Le montant distribué est limité au plus faible des 

deux montants suivants : 25% du capital remboursé dans le cadre des prêts accordés ou le montant remboursé durant 

l’exercice.
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6.4.2  Compte de résultat au 31 décembre 2013 et 2014

 

En milliers d'euros
Secteur 

Afrique Moyen 
Orient (1)

Secteur 
Europe (2)

31-déc-14 31-déc-13

 41 248
 2 710  6 800  4 226
 2 708  2 825

 568

 0
 1 540

premier résultat net à l’équilibre en 2014.

En milliers d'euros
Secteur 

Afrique Moyen 
Orient

Secteur 
Europe

31-déc-14 31-déc-13

 620  4  624  624

Variation de la trésorerie (559) (1 832) (2 391) (939)

 5 526  12 175  11 200

Variation de la trésorerie (559) (1 832) (2 391) (1 530)

6.4.4   Réconciliation de l’actif net avec les titres mis en équivalence  
au 31 décembre 2013 et 2014

 

En milliers d'euros
Secteur 

Afrique Moyen 
Orient

Secteur 
Europe

31-déc-14 31-déc-13

 10 147  46 068
 25 664

 25 547
 10 017  12 171

Actif nets  29 215  13 461  42 676  38 939

Titres mises en équivalence (Co-entreprises)  12 233  6 690  18 922  17 604
 1 516  1 158  2 674
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6.4.5  Engagements hors bilan équivalence au 31 décembre 2013 et 2014

 

de trésorerie

Exercice 
2014

Exercice 
2013 retraité

Dividendes reçus – Tableau de Flux de Trésorerie 35 37

Exercice 
2014

Exercice 
2013 retraité

 

Valeur nette des titres de participation 924 917

 
 

 

5 586

5 720

7 552
74

7 665

5 720 7 665

6 644 8 582

(1)  Les créances rattachés à des participations sont liées aux avances de trésorerie effectuées à MODERN CHEMICAL 

SERVICES (4 858K €) et à KEMEK (728K €).
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Détail des titres de participation non consolidés

Exercice 
2014

Exercice 
2013 

Retraité

CORSE CONFORTEMENT

SME

152

12

27
77
57
72

22
8
2
1

142

11
115
27
77
57
72

8
2

25
7
7

Valeur nette des titres de participation 924 917

6.6  Stocks et en cours

et autres 
appro.

En-cours   
de 

biens et  
services

Produits 
intermé-
diaires

Marchan-
dises

Total

Au 31 décembre 2013

7 106 5 070 14 566 27 674
(1 519)

Valeur nette au 31 décembre 2013 6 698 932 4 216 14 309 26 155

Variations de l’exercice

1 008
57

18

104

28
251

848

141

1 854
(375)

-
410

6

Valeur nette au 31 décembre 2014 7 978 844 4 259 14 969 28 050

Au 31 décembre 2014

844 5 217 29 979
(1 929)

Valeur nette au 31 décembre 2014 7 978 844 4 259 14 969 28 050
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6.7  Clients et autres débiteurs

Exercice 
2014

Exercice 
2013 retraité

675

11 227

4
178

6 402

4
150

Total des créances brutes 118 069 115 044

Total des dépréciations (22 573) (21 045)

Total des clients et autres débiteurs 95 496 93 999

Suivi des créances clients

Exercice 
2014

Exercice 
2013 retraité

Valeur brute au bilan 83 654 80 322

15 084
7 568

10 620

17 880
5 566

11 282

6.8  Trésorerie et équivalents de trésorerie

Exercice 
2014

Exercice 
2013 retraité

4 441 2 620

Total trésorerie et équivalents de trésorerie 14 236 15 967

Total trésorerie nette 12 255 13 662

Total de la trésorerie nette des actifs/passifs destinés à être 
cédés

12 255 13 662
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6.9  Capital

6.9.1  Actions

Nombre d’actions
Nombre de parts 

de fondateurs

Total du capital

(en K €)

168 400 5 220

168 400 5 220

6.9.2  Dividendes par action

31 déc. 
2013

Augm. Dim.

Varia- 
tions de 

péri- 
Reclas- 
sement

Autres
31 déc. 

2014

22

16 167 160

4 108 1 257

Total dettes 

courantes
19 413 5 668

-
- 10 696 (23) 1 35 755
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31 déc. 
2013

Augm. Dim.

Varia- 
tions de 

péri- 
Reclas- 
sement

Autres
31 déc. 

2014

676

2 047 2 200

247 80

1 2 118

10 286 12

2 161

4 250

Total dettes 

courantes hors 
découverts 
bancaires

41 515 1 040 (14 423) 83 (10 696) - 122 17 641

courantes
43 820 1 040 (14 816) 83 (10 696) - 191 19 622
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de trésorerie

Exercice 
2014

Exercice 
2013 retraité

5 668

1 040

Emission d’emprunts – Tableau de Flux de Trésorerie 5 250 42 287

161

Remboursement d’emprunts – Tableau de Flux de Trésorerie (14 364) (45 167)

Exercice 
2014

Exercice 
2013 retraité

21
4 080

28

5 163 6 428

Emprunts 
bancaires et 
obligataires

Dettes sur 
location Total

Rappel 
exercice 

2013 retraité
10 660

1 446
1 021

1 780

60
21

12 440
11 292
9 475
1 506
1 042

4 554
4 717
2 901
5 198
2 043

Total 32 583 3 172 35 755 19 413
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6.11  Impôts différés au bilan

Provisions 
dépollution 
décontami- 

nation et 

Avantages 
au 

personnel
Autres Total

Au 31 décembre 2013 Retraité 3 044 3 032 810 6 886

51

107

174
20

(449)
116
55

224
-

Au 31 décembre 2014 3 204 3 118 510 6 832

Exercice  
2014

Exercice 
2013 

Retraité
8 566 8 455 

Impôts différés nets 6 832 6 886

0

Impôts différés au compte de résultat (449) (778)

6.12  Provisions pour avantages aux salariés

Exercice 
2014

Exercice 
2013 retraité

Valeur actuelle de l’obligation au 1er janvier 2 941 2 889

120

101

Valeur actuelle de l’obligation au 31 décembre 2 117 2 941

3 - EPC rapport2014.indd   121 1/06/15   15:25



122 

Exercice 
2014

Exercice 
2013 retraité

Impact sur le résultat opérationnel courant 120 365

Total des montants enregistrés en résultat 120 365

Exercice 
2014

Exercice 
2013

6.12.2  Engagements de retraite
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Exercice 
2014

Exercice 
2013 retraité

52 510

Obligations partiellement ou 
13 259 11 622

Passif net 14 176 12 529

Exercice 
2014

Exercice 
2013 retraité

457

Total 870 790

Exercice 
2014

Exercice 
2013 retraité

Valeur nette comptable au 1er janvier 12 529 11 946

870

842
100

1 282

121
40

Valeur nette comptable au 31 décembre 14 176 12 529

Grande Bretagne

 
Exercice 

2014
Exercice 

2013
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Exercice 
2014

Exercice 
2013

Irlande

 
Exercice 

2014
Exercice 

2013

Exercice 
2014

Exercice 
2013

Italie

 
Exercice 

2014
Exercice 

2013

6.13  Autres provisions

Démant.
Décontam.

Dépol.
Restruct. Autres (1) Total

Au 31 décembre 2013 (retraité) 12 127 1 663 5 646 19 436

104 3 772
(3 329)

63

(392)

7
18

352
18

Au 31 décembre 2014 11 879 493 7 548 19 920

(1) Les autres provisions pour risques et charges correspondent essentiellement aux risques de l’activité courante du Groupe
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Détail des autres provisions entre non courant et courant

Exercice 
2014

Exercice 
2013 retraité

5 624
14 755

4 681

Total 19 920 19 436

6.14  Fournisseurs et autres créditeurs

Exercice 
2014

Exercice 
2013 retraité

472

Total 83 605 74 499

6.15  Besoin en Fonds de Roulement

Variations du BFR 
& provisions courantes
Exercice 

2014
Exercice 

2013 retraité

2 162
10

184

Sous total 787 (7 033)

1
608

24
1 267

Sous total 3 113 1 899

Besoin en fonds de roulement 3 900 (5 134)

Exercice 
2014

Exercice 
2013

(1 343) (1 812)

 14 816

(7) 13 936

(1 350) 12 124
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). 

Exercice 
2014

Exercice 
2013 retraité

7 400
86

7 115
152

Total des garanties données 17 086 17 916

Exercice 
2014

Exercice 
2013 retraité

2 240 2 452

Total des garanties reçues 2 240 2 452

Contrats de location simple – Preneurs

Contrats de location simple – Bailleurs

7.  INFORMATION RELATIVE AUX PARTIES LIÉES

7.1  Contrôle
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7.3  Rémunération du personnel dirigeant-clé

Exercice 
2014

Exercice 
2013

121
720

Total 613 810

7.4  Transactions avec des parties liées

.

Exercice 
2014

Exercice 
2013

ADEX SNC 6 581 6 992

 6 427
154

6 840 
152

ADEX SERVICES LIMITED 945 843

EJ BARBIER 346 425

 
 18

15
18
14

Total 7 872 8 260

Dont prestations générales Groupe 7 685 8 076
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8.  ABANDONS D’ACTIVITÉS

Résultat net des activités abandonnées

Exercice
2014

Exercice 
2013 

 retraité

 
86 278

 24

Résultat net des activités abandonnées 53 (1 523)

8.1  Arrêt des activités de BFMS

Exercice
2014

Exercice

2013 

retraité

88
15

Résultat net des activités abandonnées 86 278
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8.2  Arrêt des activités de EEI

Exercice
2014

Exercice

2013 retraité

Résultat net des activités abandonnées (33) (67)

8.3  Arrêt des activités en Europe Centrale

Exercice
2014

Exercice

2013 retraité

Résultat net des activités abandonnées - (1 577)

 

8.4  Arrêt des activités DÉFENSE ITALIE

Exercice
2014

Exercice

2013 retraité

Résultat net des activités abandonnées - (181)

8.5  Arrêt des activités de NITROKEMFOR SERVICES

Exercice
2014

Exercice

2013 

retraité

12

Résultat net des activités abandonnées - 24

8.6  STIPS TI
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9.  ACTIVITÉS DESTINÉES À ÊTRE CÉDÉES
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10.  SOCIÉTÉS DU GROUPE

Sociétés
Pays

% d’intérêt

Déc. 2014 Déc. 2013

Filiales – Intégration globale

DEMOSTEN

 

 
INTEREM

NITROKEMFOR 
NITROKEMFOR 
NITROKEMFOR

EPC 

EPC 
EPC

100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00

0,00
100,00

100,00

100,00
100,00
100,00
100,00
100,00

100,00

100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
80,00

100,00
100,00

0,00
100,00
100,00
100,00
100,00

0,00
100,00

100,00
75,00

100,00
0,00

100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00

100,00

100,00
0,00

100,00
100,00
100,00

51,00

51,56

0,00
100,00
100,00

80,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,00

100,00
75,00

100,00
100,00
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  Entreprises associées – Mises en équivalence

NITROKEMINE
KEMEK

 
MCS

40,00

50,00

50,00
50,00
50,00
40,00

40,00

50,00

50,00
50,00
50,00
40,00

  Entreprises non consolidées

CORSE CONFORTEMENT

100,00
75,00

100,00
28,11

100,00

0,00
100,00

100,00
100,00

5,00
10,00

0,00

100,00
75,00

100,00
28,11

100,00

51,00
100,00

100,00
100,00

5,00
10,00

100,00

2014.

31 décembre 2014 31 décembre 2013

Total France Etranger Total France Etranger

41 16 25 43 16 27

8 1 7 8 1 7

49 17 51 17

Sociétés
Pays

% d’intérêt

Déc. 2014 Déc. 2013
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11. HONORAIRES DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 

PWC
Montant (HT)

ACE
Montant (HT)

2014 2013 2014 2013
AUDIT

EPC 100

85

EPC 4

16 8

Sous-total Audit 691 680 190 185

AUTRES PRESTATIONS

Sous-total autres prestations - -

TOTAL 691 680 190 185

12. ÉVÉNEMENTS POST CLÔTURE

12.2  Ouverture d’un centre de formation en Angleterre

12.3   Présence d’EPC pour le premier contrat attribué dans le cadre du redémarrage du 
projet de tunnel Lyon-Turin

®
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Rapport des Commissaires aux Comptes 

sur les Comptes Annuels 
( Exercice clos le 31 décembre 2014)

Aux Actionnaires,

notre rapport relatif à l’exercice clos le 31 décembre 2014, sur : 

le contrôle des comptes annuels de la société Société Anonyme d’Explosifs et de Produits 

Chimiques, tels qu’ils sont joints au présent rapport ;

I - OPINION SUR LES COMPTES ANNUELS

II - JUSTIFICATION DE NOS APPRÉCIATIONS

annuels, pris dans leur ensemble, et ont donc contribué à la formation de notre opinion exprimée dans 
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III - VÉRIFICATIONS ET INFORMATIONS SPÉCIFIQUES

Les Commissaires aux comptes

 

 PRICEWATERHOUSECOOPERS AUDIT ACE - Auditeurs et Conseils d’Entreprise
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Rapport des Commissaires aux Comptes 

sur les Comptes Consolidés 

(Exercice clos le 31 décembre 2014) 

Aux Actionnaires,

notre rapport relatif à l’exercice clos le 31 décembre 2014, sur : 

le contrôle des comptes consolidés de la Société Anonyme d’Explosifs et de Produits Chimiques 

tels qu’ils sont joints au présent rapport ;

I - OPINION SUR LES COMPTES CONSOLIDÉS
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II - JUSTIFICATION DE NOS APPRÉCIATIONS

Le Groupe procède systématiquement, à chaque clôture, à un test de dépréciation des écarts 

consolidés, pris dans leur ensemble, et ont donc contribué à la formation de notre opinion exprimée 

III - VÉRIFICATION SPÉCIFIQUE

Les Commissaires aux comptes

 

 PRICEWATERHOUSECOOPERS AUDIT ACE - Auditeurs et Conseils d’Entreprise
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Rapport spécial des Commissaires aux Comptes  

 

 

de l’exercice clos le 31 décembre 2014

CONVENTIONS ET ENGAGEMENTS SOUMIS À L’APPROBATION DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

CONVENTIONS ET ENGAGEMENTS DES EXERCICES ANTÉRIEURS NON SOUMIS À 
L’APPROBATION D’UNE PRÉCÉDENTE ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

1.  Avec la société EPC BELGIQUE 

EPC 
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CONVENTIONS ET ENGAGEMENTS AUTORISÉS DEPUIS LA CLÔTURE

1. Avenant au contrat de travail de M. Olivier OBST, Président-Directeur Général d’EPC

d’EPC SA a autorisé : 

er

2. Convention de non-concurrence avec M. Olivier OBST, Président-Directeur Général d’EPC

Compensation pour l’ensemble de la durée de non concurrence : 24 mois de rémunération brute 

CONVENTIONS ET ENGAGEMENTS DÉJÀ APPROUVÉS PAR L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

a) Dont l’exécution s’est poursuivie au cours de l’exercice écoulé
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1. Avec la Société EPC BELGIQUE  

 

2. Avec la Société KEMEK US 

3. Avec l’indivision Succession de M. Jacques CHATEL de BRANCION 

 de 

b) Sans exécution au cours de l’exercice écoulé
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CONVENTION D’INTERDICTION DE CONCURRENCE À LAQUELLE SONT SOUMIS DES 
MANDATAIRES SOCIAUX 

la société et du Groupe ainsi qu’au caractère sensible de certaines des productions des sociétés du 

Les Commissaires aux comptes

 

 PRICEWATERHOUSECOOPERS AUDIT ACE - Auditeurs et Conseils d’Entreprise
 

 Associé Associé

4 - EPC rapport2014.indd   141 1/06/15   15:57



142 

Rapport des Commissaires aux comptes, établi en application 

Président du Conseil d’Administration de la Société Anonyme 

d’Explosifs et de Produits Chimiques  

Exercice clos le 31 décembre 2014

En notre qualité de commissaires aux comptes de la Société Anonyme d’Explosifs et de Produits Chimiques et en 

INFORMATIONS CONCERNANT LES PROCÉDURES DE CONTRÔLE INTERNE ET DE GESTION DES RISQUES 
RELATIVES À L’ÉLABORATION ET AU TRAITEMENT DE L’INFORMATION COMPTABLE ET FINANCIÈRE

consistent notamment à :

du Président ainsi que de la documentation existante ;

AUTRES INFORMATIONS

Nous attestons que le rapport du Président du Conseil d’Administration comporte les autres informations requises 

Les Commissaires aux comptes

 

 PRICEWATERHOUSECOOPERS AUDIT ACE - Auditeurs et Conseils d’Entreprise
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Exercice clos le 31 décembre 2014

Aux actionnaires,

(1)

Responsabilité de la société 

Indépendance et contrôle qualité 

en place un système de contrôle qualité qui comprend des politiques et des procédures documentées 

Responsabilité du commissaire aux comptes

(2)

1.  ATTESTATION DE PRÉSENCE DES INFORMATIONS RSE  

(1)  Dont la portée est disponible sur le site www.cofrac.fr
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2. AVIS MOTIVÉ SUR LA SINCÉRITÉ DES INFORMATIONS RSE

Nature et étendue des travaux

échéant, les bonnes pratiques du secteur ; 

au fonctionnement de tout système d’information et de contrôle interne, le risque de non-détection d’une 
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CONCLUSION

 
 L’un des Commissaires aux comptes

 

 Associé Associé du Département Développement Durable

ANNEXE :  LISTE DES INFORMATIONS QUE NOUS AVONS CONSIDÉRÉES  
COMME LES PLUS IMPORTANTES 

Informations sociales :

Embauche et licenciement,

Absentéisme,

Informations environnementales :

Informations sociétales :
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Coordonnées et honoraires  

des Commissaires aux comptes

Commissaires aux comptes titulaires

PR  

 

 

Commissaires aux comptes suppléant  

 

 

En milliers d’euros

PWC
Montant (HT)

ACE
Montant (HT)

2014 2013 2014 2013

AUDIT

EPC 243 100

432

EPC - 4 - -

16 - -

Sous-total Audit 691 680 190 185

AUTRES PRESTATIONS

- -

Autres - -

Sous-total autres prestations - -

TOTAL 691 680 190 185

4 - EPC rapport2014.indd   146 1/06/15   15:57



147 

Rapport 2014 du Président du  

Conseil d’Administration d’EPC

GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE

 

1 - CONDITIONS DE PRÉPARATION ET D’ORGANISATION DES TRAVAUX DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION

1.1- Composition du Conseil

A compter du 1er

 à compter du 1er

 et 

1.2 - Fréquence des réunions

27 mars 2014

23 juin 2014

11 décembre 2014

1.3 - Convocations des administrateurs
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1.4- Information des administrateurs

Le Président du Conseil communique aux administrateurs toutes les informations nécessaires à 

1.5 – Présidence des séances du Conseil

 le 

Général depuis le 1er

Examen de la politique Sécurité du Groupe,

Examen des opportunités d’acquisition,

Amérique,

Examen des questions posées par les actionnaires,

1.7 - Procès-verbaux des réunions

1.8 – Constitution de comités spécialisés

1.8.1 Comité d’audit et des rémunérations

d’examiner les comptes et de s’assurer de la pertinence et de la permanence des normes 

comptables adoptées pour l’établissement des comptes sociaux et consolidés soumis au 

Conseil d’Administration ;

la pertinence et l’exactitude de celles-ci ;

Président du Conseil d’Administration ;
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des comptes ;

d’étudier et de faire des propositions au Conseil en matière de rémunération du Président 

le cas échéant,

1.8.2 Comité stratégique

Ce comité est composé de trois membres :

 

2 - PROCÉDURES DE CONTRÔLE INTERNE

2.1 – Objectifs de la Société assignés au contrôle interne
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la protection des actifs du Groupe,

pyrotechniques,

2.2 – Organisation du contrôle interne – Les acteurs

Direction Générale

Direction Administrative et Financière

et expliquer :
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Audit Interne

E

EPC ESPAGNE

 et

 et 

2.3 –  Procédures de contrôle interne relatives à l’élaboration et au traitement de l’information 

les opérations de pré-clôture,

le dossier permanent,

l’établissement des comptes consolidés (mise à jour chaque année),

la situation mensuelle Groupe,

Renforcement de la sécurité de nos systèmes d’information
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Mise en place d’un système de Traçabilité des produits explosifs en Europe

2.4 – Principes et règles arrêtées par le Conseil d’Administration pour déterminer les 
rémunérations et avantages des mandataires sociaux

3 - POUVOIRS DU PRÉSIDENT DIRECTEUR GÉNÉRAL

pourra, sans autorisation préalable du conseil :

Procéder à des acquisitions, prises de contrôle, prises de participations, apports, cessions de 

sociétés, de participations, ou de fonds de commerce ou d’industrie ou de biens immobiliers ; 

 

 

Administrateur
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du 24 juin 2015

 

ordinaires, connaissance prise des rapports du Conseil d’Administration, du président du Conseil 

d’Administration et des commissaires aux comptes et des comptes de l’exercice clos le 31 décembre 

ordinaires, connaissance prise des rapports du Conseil d’Administration, du président du Conseil 

 Paris le  
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Exercice 2013 Exercice 2012 Exercice 2011

Pour l’action

Pour la part de fondateur

ordinaires, décide de nommer Commissaire aux comptes Suppléant, pour une durée de 6 années, c’est-

à-dire jusqu’à l’Assemblée qui statuera sur les comptes de l’exercice 2020 :

4 - EPC rapport2014.indd   154 1/06/15   15:57



155 

ordinaires, décide de nommer Commissaire aux comptes Suppléant, pour une durée de 6 années, c’est-

à-dire jusqu’à l’Assemblée qui statuera sur les comptes de l’exercice 2020 :

e

l’issue de la réunion de l’Assemblée Générale des actionnaires ayant statué sur les comptes de l’exercice 
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www.lavoie-media.com

 
GOUBAULT IMPRIMEUR 

 

44244 La Chapelle-sur-Erdre 
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